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Liste des abréviations 
 
ACGIH : American Conference of Governmental Industrial Hygienists 
ASCC : Australian Safety and Compensation Council 
ARPANSA : Australian Radiation Protection and Nuclear Safety Agency 
ADN : Acide DésoxyriboNucléique 
BG BAU : Berufsgenossenschaft der Bauwirtschaft  
CCB : Carcinomes Basocellulaire 
CCS : Carcinome Spinocellulaire 
CCM : Cancer Cutané avec Mélanome malin 
CCNM : Cancer Cutané Non Mélanome 
CIM : Classification Internationale des Maladies 
CIRC : Centre International de Recherche sur le Cancer 
CRAM : Caisses Régionales d’Assurance Maladie 
CRRMP : Comité Régional de Reconnaissance des Maladies Professionnelles 
DEM : Dose Minimale Erythémale 
DES : Dose Standard Erythémale 
EU-OSHA : Agence Européenne pour la Sécurité et la Santé au Travail 
EPI : Equipement de Protection Individuelle  
ICNIRP : International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection 
ILO : International Labour Organization 
IR : Infra Rouge  
MPI : Maladie Professionnelle Indemnisable 
NOHSC : National Occupational Health and Safety Commission  
OMS : Organisation Mondiale de la Santé  
OHS : Occupational Health and Safety 
RUV : Rayonnement UV 
SED : Dose Standard Erythémale (Standard Erythema Dose) 
SST : Sécurité et Santé au Travail 
UE : Union Européenne 
UV : Ultraviolet 
VLE : Valeurs Limites d’Exposition     
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1. Introduction 
 

Bien qu'elle soit reconnue comme essentielle pour la santé humaine, par exemple la 
production de vitamine D, la (sur)exposition aux rayons ultraviolets (UV) peut être dangereuse 
pour la santé [1]. Le rayonnement UV (RUV) est une cause connue de vieillissement prématuré 
de la peau, de cancer cutané, de lésions oculaires et peut affecter le système immunitaire.   

L'exposition professionnelle au RUV a été identifiée comme l'un des plus importants 
risques physiques émergents liés au travail par les experts de l'Agence européenne pour la 
sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) [2]. Les experts ont identifié à la fois des sources 
artificielles d'UV mais aussi des sources naturelles d'UV (rayonnement solaire). En 200,9 le 
rayonnement solaire et l’ensemble des UV ont été classés parmi les cancérogènes du groupe 
1 par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) [3].  

Les travailleurs en extérieur sont donc particulièrement à risque, du fait de leur exposition 
cumulée importante au RUV. Dans l'Union Européenne, plus de 14,5 millions de travailleurs 
passent au moins 75 % de leur vie professionnelle à l'extérieur (par exemple dans la 
construction, l'agriculture, la marine et les services publics) [2]. L'exposition professionnelle 
au RUV solaire se situe souvent à des niveaux d'exposition élevés chez les travailleurs en 
extérieur, généralement au-dessus des limites professionnelles suggérées [4], allant de 3 à 5 
fois et jusqu'à dix fois supérieur à celui des travailleurs en intérieur, ce qui augmente leurs 
risques de développer un cancer de la peau [4, 5] ou des pathologies oculaires [5] graves  voir 
irréversibles. Une étude cas-témoins multicentrique européenne [6], a conclu que 
pratiquement tous les travailleurs en extérieur, à la peau claire, développeront un cancer de 
la peau à un moment donné de leur vie, en particulier ceux qui ont l'habitude de travailler à 
l'extérieur pendant de nombreuses années et heures par jour, par rapport à la population 
générale qui a un risque d'environ un sur trois de développer un cancer cutané non mélanome 
(CCNM). Concernant les pathologies oculaires, l’organisation mondiale de la santé (OMS) a 
rapporté que 20 % des cataractes seraient dues à une exposition prolongée aux UV. De plus, 
les paupières et contours des yeux ne sont pas épargnés, 5 à 10 % des cancers de la peau se 
déclarent sur cette zone [7]. 

Cependant, cette exposition professionnelle est rarement mise en avant comme un facteur 
de risque majeur par rapport à d'autres cancérogènes liés au travail (comme les solvants ou 
les poussières toxiques). Bien que l’exposition solaire professionnelle soit l’un des facteurs de 
risque professionnels le plus répandu et le plus important, il est en même temps l’un des plus 
négligées. Ainsi, dans l’Union Européenne (UE), l'attention portée au risque d'exposition 
professionnelle aux UV solaires dans le développement de cancer cutané ou de pathologies 
oculaires en milieu professionnel est peu prise en compte [4].  Également, du fait du 
réchauffement climatique qui prévoit une augmentation de l’ensoleillement à plus ou moins 
long terme, les cancers cutanés et les autres pathologies induites par les UV ne peuvent que 
continuer à progresser dans les années à venir, la prévention de la santé au travail des 
travailleurs en extérieur devient urgente [4, 8]. 

Ce rapport a donc pour objectif de faire le point sur les réglementations et 
recommandations de prévention des risques en liés à l’exposition professionnelle aux 
rayonnements ultraviolets solaires et les actions de prévention mises en œuvre dans le champ 
de cette exposition, chez les professionnels travaillant en extérieur, notamment en Europe et 
en France. 
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2. Les ultraviolets (UV) solaires 
 

2.1. Le spectre électromagnétique 

 
Le soleil émet de l'énergie sous forme de rayonnement. Les types de rayonnement émis 

comprennent les rayons ultraviolets (UV), les rayons visibles (correspondant à la lumière) et 
les rayons infrarouges (IR) (correspondant à la chaleur). Le soleil est la principale source 
d’expositions aux rayons UV pour la plupart des personnes. Les rayons UV solaires 
représentent la portion non-ionisante du spectre électromagnétique (Figure 1) dont les 
longueurs d’ondes sont comprises entre 100 nm et 400 nm. Il se compose de trois longueurs 
d'ondes dont les limites ont été déterminées arbitrairement : les UVA (315 - 400 nm), les UVB 
(280 – 315 nm) et les UVC (100 – 280 nm). 

 

 
Figure 1. Spectre électromagnétique [9]  
 

2.2. Facteurs environnementaux influençant l’exposition au 
rayonnement UV solaire 

 
Alors que UVA et UVB pénètrent l’atmosphère terrestre, les UVC sont absorbés par la 

couche d’ozone stratosphérique. Les UVA et les UVB solaires sont tous deux classés comme 
cancérigènes pour l'homme. 

L’exposition au RUV solaire varie selon plusieurs facteurs environnementaux [10] :  
- l’angle d’inclinaison du soleil qui varie selon l’heure du jour (le RUV est à son zénith au 

milieu de journée, soit midi solaire) la saison (niveau maximal les mois d’été) et de la latitude 
(plus on se rapproche de l’équateur, plus le RUV est intense), 

 -  la composition de la couche atmosphérique (plus la présence de particules de polluants 
est importante, plus le RUV peut être atténué),  

- de la nébulosité (plus la couche nuageuse est épaisse, plus le RUV diminue et plus elle est 
basse, plus elle réduit le rayonnement, alors que plus elle est élevée dans le ciel plus elle laisse 
passer la majeure partie des UV), 
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- l’altitude (une altitude plus élevée signifie un RUV solaire plus élevé du fait d’une 
atmosphère plus fine qui absorbe moins les rayons UV),  

- la réverbération du RUV induite par certaines surfaces qui peut exposer, en plus de 
l’exposition directe au RUV, à l’exposition indirecte et de façon variable selon le type de sols 
(80 % pour la neige, 30 % pour le sable, 5 % pour l’eau).  

 

2.3. Dose standard érythémale 

 

 
La Dose Standard Erythémale (SED) est une mesure du rayonnement UV érythémal 

correspondant à une exposition efficace de 100 Joules.cm-2. La Dose Minimale Erythémale 
(DEM) est la dose qui a pour conséquence chez une personne donnée et sur une surface 
définie, un érythème juste perceptible [11]. Le Spectre d’Efficacité Erythémale de la peau 
humaine est devenu, depuis 1997, une norme ISO/CIE qui permet par convolution avec le 
spectre d’émission de toute source UV de calculer le rendement érythémal de la source UV 
étudiée [11]. En rapprochant le spectre de l’émission solaire du spectre d’efficacité 
érythémale, on peut calculer l’indice UV, un outil destiné à la communication vers le grand 
public. Il exprime la puissance érythémale du soleil (UV-indice = 40 x Eeff W.m-2) [11]. Il est 
abordé dans le chapitre 1.3. Indice UV. 

 

 
En ce qui concerne le niveau théorique d'exposition au risque minimum, en raison de la 

nature omniprésente du rayonnement UV solaire, il s'agit de l'une des rares expositions 
professionnelles auxquelles tout le monde est exposé. Il n'existe donc pas de limite 
d'exposition réglementaire au rayonnement UV solaire en milieu professionnel. De ce fait, les 
administrations de nombreux pays ont adopté les limites recommandées par les instances 
scientifiques internationales compétentes en matière d’exposition des travailleurs et du grand 
public (« The International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection » (ICNIRP) [12] 
et “the American Conference of Governmental Industrial Hygienists” (ACGIH) [13, 14]). En 
effet, l’ACGIH et l’ICNIRP ont porté leurs travaux de recherche sur la santé des travailleurs 
exposés aux Rayonnements Optiques Artificiels qui ont conduit à la publication de 
recommandations afin de proposer des Valeurs Limites d’Exposition (VLE). Ces 
recommandations évoluent au fur et à mesure des nouvelles connaissances sur les effets des 
rayonnements optiques sur la santé. Ces limites sont basées sur le concept de seuil (exposition 
minimale nécessaire pour produire un effet biologique spécifique) en dessous desquels des 
effets aigus (érythème et la photokératite) ne seront pas observés dans une population adulte 
normalement sensible et légèrement pigmentée. On pense qu'il n'y a pas de seuil limite pour 
l'induction d'effets chroniques tels que le cancer de la peau ou la cataracte. On considère 
qu'une exposition continue ou régulière à un niveau égal ou inférieur à la norme/directive 
d'exposition aux UV de l'ACGIH/ICNIRP entraîne un risque extrêmement faible ou indétectable 
de développement d'effets chroniques sur la santé, notamment de cancers cutanés et de 
cataractes [15, 16]. La limite d'exposition pour l'exposition de la population générale et 
professionnelle aux rayons UV incidents sur la peau ou les yeux est de 30 Jm-2 pour une 

2.3.1. Définition 

2.3.2. Valeurs limites recommandées 
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journée de travail de 8 heures [14]. Ces limites d'exposition sont destinées à être utilisées 
uniquement à titre indicatif pour l'exposition aux rayons UV solaires [17].   

 

2.4. Indice UV 

 

 
Comme on ne peut ni voir ni ressentir le rayonnement UV, l’OMS a créé l'indice UV [18], un 

outil de prévention qui permet de sensibiliser le public sur les risques d’une exposition 
excessive au soleil et sur la nécessité de prendre des mesures de protection adaptées. L’indice 
UV est une échelle universelle qui donne l'intensité du rayonnement UV solaire au sol et le 
risque qu'il représente pour la santé (érythème, cataractes et cancers de la peau). L’indice UV 
démarre de zéro (faible intensité) et va jusqu’à +11 (intensité extrême) (Figure 2).  

Plus l'indice UV est élevé, plus le risque de lésion cutanée et oculaire est fort et moins il 
faut de temps pour voir apparaitre ces lésions. Chaque valeur de l'indice UV est associée à une 
échelle de couleur [19].   

Cet indice varie tout au long de la journée et atteint son maximal autour du midi solaire. 
C’est cet indice qui est rapporté par les médias. Il faut tenir compte du fait que l'indice UV est 
déterminé uniquement pour un plan horizontal. L'exposition personnelle des personnes qui 
se déplacent et/ou travaillent au soleil peut ne pas être calculée de manière appropriée, car 
l'angle entre la surface de la peau et le plan horizontal varie toujours. Ces variations vont d'une 
irradiation de 90° (maximum) à une exposition loin de la source (pas d'exposition). D’autre 
part, comme l'indice UV est une mesure du rayonnement UV érythémal, les messages basés 
sur l'indice UV visent principalement à éviter les coups de soleil. 

 

 

 

Figure 2. Protections recommandées en fonction de l’indice UV [19] 

A chaque code couleur de l’index correspond des mesures de protections solaires adaptées 
(Figure 3). 
  

2.4.1. Définition 
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2.5. Exposition aux UV naturels et effets sur la santé de la peau 
et des yeux 

 
Comme l'énergie des rayonnements électromagnétiques est inversement liée à la longueur 

d'onde (c'est-à-dire que les longueurs d'onde plus courtes ont une énergie plus élevée et sont 
plus nocives pour les personnes), les UVB sont plus dommageables que les UVA, les 
rayonnements visibles ou les infra rouges (IR), et sont la principale d’érythèmes, des cancers 
de la peau et d’affections oculaires. Cependant, les longueurs d'onde plus longues (c'est-à-
dire les rayons UVA, visibles et IR) jouent également un rôle dans toute une série de maladies 
cutanées et oculaires, et sont le principal facteur de stress thermique chez les travailleurs en 
extérieur. 

 

 

2.5.1.1. Structure de la peau 
 
La peau humaine est constituée de trois couches principales : l'épiderme, le derme et le 

tissu sous-cutané. L'épiderme est formé par une couche basale de kératinocytes en division. 
Dans la couche basale, des mélanocytes d'origine neurale sont insérés entre les kératinocytes 
basaux, leurs dendrites étant en contact avec pas moins de 50 kératinocytes, formant l'unité 
mélanine. Les tissus sous-cutanés sont constitués de cellules contenant de la graisse. Cette 
couche constitue un amortisseur mécanique entre la surface de la peau et les muscles et les 
os les plus profonds. Les terminaisons nerveuses sont situées immédiatement sous l'épiderme 
et sont responsables de la sensation de douleur après une surexposition aux UV [20].  

 

2.5.1.2. Capital solaire 
 
La notion de « capital solaire » signifie qu’un individu donné ne peut recevoir qu’une 

certaine quantité d’UV au cours de sa vie, avant que des dommages cutanés irréversibles 
n’apparaissent. Ce capital est acquis à la naissance et ne peut pas se renouveler. Le capital 
solaire disponible à la naissance varie surtout en fonction de la pigmentation (plus la peau 
serait foncée, plus le capital solaire serait important) et de la qualité du système de réparation 
cellulaire. Ainsi, les lésions induites par le RUV sur la peau au niveau de l’acide 
désoxyribonucléique (ADN) sont réparables jusqu’à une certaine limite. Cette capacité́ de 
réparation diminue avec l’âge, et avec les répétitions d’expositions au soleil. Quand le capital 
est épuisé, les erreurs de réparation se multiplient, pouvant mener au développement d’un 
cancer cutané ́[21]. 

 

2.5.1.3. Effets cutanés délétères de l’exposition aux UV 
 
Selon le CIRC (1992), les UV sont cancérigènes, ce qui signifie qu'ils peuvent provoquer le 

cancer de la peau [3]. Les effets cutanés (Tableau 1) dépendront principalement des longueurs 
d'onde et de la sensibilité photochimique du tissu. Plus la longueur d'onde des rayons UV est 
longue, plus les UV pénètrent profondément dans la peau.  

Le rayonnement UV à ondes courtes (UVC) présente le risque maximal de dommages aigus. 
Le soleil émet des UVC mais ceux-ci sont absorbés dans la couche d'ozone de l'atmosphère 

2.5.1. Exposition aux UV naturels et effets sur la peau 
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avant d'atteindre la terre. Par conséquent, les UVC émis par le soleil n'affectent pas les 
personnes. Cependant, certaines sources d'UV artificielles émettent également des UVC, 
comme les lampes germicides (utilisées en médecine et dans différentes branches de 
l'industrie pour la désinfection). 

Les rayons UV à ondes longues (UVA) sont responsables des rides, accélèrent le 
vieillissement de la peau et contribuent également au cancer de la peau [22]. Les UVB 
provoquent le bronzage de la peau plus lent que les UVA mais plus durable sous forme 
d'augmentation de la pigmentation et à forte dose provoquent des brûlures de la peau, des 
érythèmes. Les UVB peuvent également provoquer le cancer de la peau en déclenchant une 
mutation de l’ADN et en supprimant certaines activités du système immunitaire [23].  

En résumé (Tableau 1), les effets délétères aigus cutanés, liés à l’exposition au 
rayonnement UV sont : l'érythème, la photodermatose (toute dermatose produite par les UV) 
et les coups de soleil [5]. Pour les effets chroniques, ce sont : le photovieillissement, le 
mélanome malin cutané, les cancers cutanés non mélanocytaires (CCNM) (carcinome 
basocellulaire et carcinome spinocellulaire) et la kératose solaire [5]. 

 
Tableau 1 : Résumé des effets des UVA et des UVB sur la peau (adapté de OSH WIKI [24]) 
 

UV Lésions cutanées  

UVA 

Bronzage 
Erythème 
Photovieillissement (élastose solaire) 
Cancer de la peau  

UVB 

Colore et épaississe la peau 
Erythème 
Brûlures (coups de soleil) 
Cancers de la peau autres que les mélanomes 

(carcinomes basocellulaire et spinocellulaire (CCB et 
CCS) 

Cancer de la peau avec mélanome malin (CMM) 

` 
L'un des facteurs importants qui contribuent aux effets cutanés de l’exposition aux UV est 

le type de peau lié à sa pigmentation. L'échelle de Fitzpatrick est la classification la plus 
courante des types de peau en ce qui concerne la sensibilité aux UV [24, 25]. La pigmentation 
de la peau modifie la relation exposition-maladie pour toutes les maladies de la peau induites 
par les UV [15]. Une peau très pigmentée (peau foncée) offre une protection solaire 
importante, tandis que les types de peau claire ont un faible niveau de protection, ce qui 
signifie que les personnes à peau claire souffrent davantage de coups de soleil et ont un risque 
plus élevé de cancer de la peau que les personnes à peau foncée. Cependant, même si 
l'incidence du cancer de la peau est plus faible chez les personnes à la peau foncée, l’OMS 
rapporte que les cancers sont souvent détectés à un stade plus tardif et sont plus dangereux 
[24].  

Les risques de lésions oculaires, de vieillissement prématuré de la peau et 
d'immunosuppression sont indépendants du type de peau. 
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Tableau 2 : Classification des phototypes de peau en fonction de leur susceptibilité aux 
brûlures du rayonnement solaire et de leur capacité à bronzer (adapté de OSH WIKI [24]) 

 

Phototype Caractéristiques Susceptibilité 
aux coups de 

soleil – 
sensibilisation en 

SED* 

Capacité 
au bronzage 

Classes des 
individus 

I Peau très blanche 
cheveux roux ou blonds 

Yeux bleus/verts 
Taches e rousseur 

fréquentes 

Coups de soleil 
systématiques 

< 2 SED 
 
 

Ne bronze 
jamais 

Mélano-
compromis 

II Peau très claire 
Cheveux 

généralement blonds ou 
châtains 

Taches de rousseur 
assez fréquentes 

Coups de soleil 
fréquents 

2-3 SED 

Bronze peu 
et lentement 

Mélano-
compromis 

III Peau intermédiaire 
Cheveux châtains à 

bruns 
Quelques taches de 

rousseur possibles 

Coups de soleil 
occasionnels 

3-5 SED 

Bronze 
légèrement, 

bronzage 
moyen 

Mélano-
compétent 

IV Peau mate 
Cheveux bruns ou 

noirs 
Pas de taches de 

rousseur 

Coups de soleil 
peu fréquents 

5-7 SED 

Bronze 
bien, 

bronzage 
foncé 

Mélano-
compétent 

V Peau brune 
Cheveux noirs 

Pas de taches de 
rousseur 

Coups de soleil 
rares 
7-10 SED 

Bronze très 
facilement, 

bronzage très 
foncé 

Mélano-
protégé 

VI Peau noire 
Cheveux noirs 

Coups de soleil 
très exceptionnels 

>10 SED 

Toujours 
bronzé 

Mélano-
protégé 

* SED : Dose Standard Erythémale (Standard Erythema Dose) 
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2.5.2.1. Structure de l’œil 
 
Anatomiquement, les yeux sont protégés contre les rayons UV provenant de la plupart des 

directions, malgré l'incidence directe ou latérale des UV. De plus, l'œil est conçu pour recevoir 
des ondes électromagnétiques dans un certain régime de longueur d'onde et pour convertir 
ces informations d'abord en signaux chimiques, puis en potentiels électriques. Ce processus 
biochimique dépend fortement de la longueur d'onde et de l'intensité du faisceau lumineux. 
Étant donné sa structure, seule une petite bande de rayonnement optique (à savoir la 
"lumière visible") se propage dans tout l'œil pour être détectée dans la rétine. 

Le rayonnement UV qui atteint les structures internes de l'œil est atténué en fonction de 
la longueur d'onde du rayonnement incident (Figure 2). Le rayonnement à plus courte 
longueur d'onde (UV) est absorbé dans les parties antérieures de l’oeil : les UVC sont absorbés 
dans les couches superficielles de la cornée, tandis que les UVB sont absorbés par la cornée 
et le cristallin. Les UVA passent à travers la cornée et sont absorbés en grande partie dans le 
cristallin mais une partie peut atteindre la rétine. 

 

 
 
Figure 2 : Rayonnement solaire et filtration par les structures de l’œil (schéma extrait du guide pour 

la vue [26]) 

 
 

2.5.2.2. Effets oculaires délétères de l’exposition aux UV 
 
L'exposition de l'œil au RUV est associée à divers troubles, notamment des lésions des 

paupières, de la conjonctive, de la cornée, du cristallin et de la rétine (Tableau 3).  
La surexposition aiguë de l'œil aux UV et en particulier des UVA comprend principalement 

une inflammation de la cornée et de la conjonctive, appelée respectivement photokératite et 
photoconjonctivite. Elle peut conduire également à une rétinopathie solaire. La gravité des 
symptômes va d'une légère irritation à une douleur intense, et le rétablissement peut durer 
quelques jours.  

2.5.2. Exposition aux UV naturels et effets sur les yeux 



 13 

L'exposition chronique et à long terme peut provoquer des cataractes du cristallin 
(notamment cataracte corticale), le ptérygion et des carcinomes épidermoïdes de la cornée 
et de la conjonctive. Des associations avec les cataractes de type nucléaire et sous capsulaire 
postérieure, le mélanome oculaire, ou la dégénérescence maculaire ont été suggérées, mais 
nécessitent d’être confirmées par de nouvelles études épidémiologiques [5]. 

 
Tableau 3 : Principaux effets néfastes oculaires des différentes bandes d'ondes d’UV 

(adapté de OSH WIKI [24]) 
 

Longueur d'onde du 
rayonnement UV 

Lésions oculaires Partie de l’œil 

UVA et UVB Cataracte (opacité du 
cristallin de l'œil) 

Rétinopathie solaire 
(lésion de la rétine) 

Dégénérescence 
maculaire  

Cristallin, rétine 

UVB et UVC Conjonctivite 
(inflammation de la 
conjonctive, c'est-à-dire de 
la membrane qui recouvre 
l'intérieur des paupières et la 
surface exposée du globe 
oculaire) 

Photokératite 
(inflammation de la cornée) 

Ptérygion (pli anormal en 
forme d'aile de la 
conjonctive qui envahit la 
surface de la cornée) 

Kératoconjonctivite, 
également appelée "éclair 
de soudeur" (brûlure de la 
cornée) 

Carcinome cellulaire 
squameux de la cornée et de 
la conjonctive 

Cornée, conjonctive 

 
 

3. Législation - recommandations sur les sources naturelles de 
rayonnement UV 

 
En France, la création du système de Sécurité sociale en 1945 et l’intégration des risques 

professionnels a été la première évolution de la législation des risques professionnels. 
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3.1. Maladie professionnelle et sources naturelles de 
rayonnement UV 

 

L'identification des cas de maladie professionnelle a des implications majeures : d’une part, 
des implications personnelles pour les victimes, car si l'origine professionnelle de la maladie 
est reconnue, l'indemnisation est généralement meilleure que celle accordée par les 
organismes d'assurance maladie et invalidité, mais aussi des implications collectives, car il 
n'est pas possible de prévenir et de combattre un phénomène dont l'ampleur est difficile à 
mesurer. Leur déclaration est donc indispensable. 

 

 

Une maladie est dite « professionnelle si elle est la conséquence directe de l'exposition 
d'un travailleur à un risque physique, chimique, biologique, ou résulte des conditions dans 
lesquelles il exerce son activité professionnelle » [27]. 

 

3.1.1.1. Maladie professionnelle indemnisable 
 

Une maladie professionnelle indemnisable (MPI) est une maladie professionnelle reconnue 
comme telle par un régime de couverture sociale et réparée par la suite comme accident du 
travail. Elles répondent à des critères précis de risque et de symptomatologie répertoriés dans 
des textes et ouvrent droit, en conséquence, à réparation dans un cadre particulier. 

En France, pour les travailleurs du secteur privé, la législation française en matière de 
sécurité sociale a établi un certain nombre de conditions médicales, techniques et 
administratives qui doivent être remplies pour qu'une maladie soit légalement reconnue 
comme professionnelle et indemnisée en tant que telle.   

La reconnaissance d’une maladie professionnelle permet de bénéficier de prestations 
sociales particulières comme : une prise en charge à 100 %, sans avance de frais, des soins liés 
à sa maladie professionnelle ; en cas d’arrêt de travail pour maladie professionnelle, des 
indemnités journalières plus élevées qu’en cas d’arrêt maladie, sans délai de carence ; en cas 
de séquelles définitives, le versement d’une rente ou d’une indemnité et, en cas de décès 
imputable à la maladie professionnelle, le versement d’une rente aux ayants droit. Cette 
reconnaissance fournit également une protection accrue pendant l’arrêt de travail et lors de 
la reprise (reclassement, aménagement de poste de travail, doublement éventuel des 
indemnités en cas de licenciement).  

Toute maladie désignée dans un tableau de maladie professionnelle et contractée dans les 
conditions mentionnées à ce tableau est présumée d'origine professionnelle dans les régimes 
de la Sécurité Sociale (général et agricole) [28]. Conformément au système prévu par la loi du 
25 octobre 1919, une maladie peut être reconnue comme maladie professionnelle si elle 
figure sur l’un des tableaux annexés au Code de la Sécurité sociale dont le contenu est défini 
par l'article L461-2 du Code de la sécurité sociale. Ces listes sont établies et modifiées par 
décret pour tenir compte de l'évolution technique et du progrès médical. Il existe 
actuellement 114 listes de ce type (dans le cadre du régime général de la sécurité sociale). 
Chaque tableau contient les symptômes ou les lésions pathologiques que le patient doit 
présenter, le délai de demande d'indemnisation, qui est le délai maximum autorisé entre le 
diagnostic de l'affection et le moment où le travailleur n'est plus exposé au risque. En outre, 
le type de travail qui peut causer l'affection en question est documenté. Toutefois, la liste des 

3.1.1. Maladie professionnelle définition - réglementation  

http://www.legifrance.gouv.fr/rechCodeArticle.do?reprise=true&page=1
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activités ou des professions n'est parfois qu'indicative, ce qui signifie que toute activité où le 
risque existe peut-être prise en considération même si elle ne figure pas sur la liste. Cela 
s'applique notamment à certaines maladies professionnelles causées par des substances 
toxiques. Ainsi, toute maladie qui répond aux critères médicaux, professionnels et les critères 
administratifs figurant dans les listes est systématiquement présumé d'être d'origine 
professionnelle, sans qu'il soit nécessaire de le prouver dans le cas particulier.  

Lorsque les causes et les manifestations de la maladie ne répondent pas à tous les critères 
indiqués dans la liste des MPI, les salariés peuvent depuis 1993 demander à bénéficier du 
système complémentaire de reconnaissance des maladies professionnelles (issu de la loi n°93-
121 du 27 janvier 1993 et des textes suivants). Ils déposent une demande auprès du comité 
régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP) dont ils relèvent.  Le 
ressort territorial du CRRMP correspond à celui des Caisses régionales d’assurance maladie 
(CRAM). Ce système est basé sur le principe de la recherche du lien de causalité et non sur 
celui de présomption d’origine (comme les MPI). Un salarié (ou ses ayants-droits) peut 
bénéficier d'une prise en charge au titre des MPI après avis d'un Comité Régional de 
Reconnaissance des Maladies Professionnelles (CRRMP).  

 

3.1.1.2. Maladie à caractère professionnel 
 
Les maladies à caractère professionnel sont définies comme toute maladie susceptible 

d’être d’origine professionnelle et non reconnue comme maladie professionnelle par le 
Régime de Sécurité sociale (ou ne figurant pas dans un tableau de MPI) [29]. L’article L461-6 
du code de la Sécurité sociale stipule : "en vue tant de la prévention des maladies 
professionnelles que d'une meilleure reconnaissance de la pathologie professionnelle ou de 
l'extension ou de la révision des tableaux, est obligatoire pour tout docteur en médecine qui 
peut en connaître l'existence, notamment les médecins du travail, la déclaration de tout 
symptôme d'imprégnation toxique et de toute maladie lorsqu'ils ont un caractère 
professionnel et figurent sur une liste établie par arrêté ministériel après avis du conseil 
supérieur de la prévention des risques professionnels. Il doit également déclarer tout 
symptôme et toute maladie non comprise dans cette liste, mais qui présentent à son avis un 
caractère professionnel". La pathologie ou les symptômes sont ensuite codés selon la 
classification internationale des maladies.  

 

3.1.1.3. Demande de reconnaissance 
 

La demande de reconnaissance est la procédure suivie auprès de l'organisme d'assurance 
contre les maladies professionnelles pour faire reconnaître le caractère professionnel d'une 
maladie, afin de permettre aux victimes (ou à leurs ayants droit) de bénéficier de droits, et 
notamment du versement de prestations.  

Au Danemark et en Suède, il s'agit plus précisément d'une demande de prestations pour 
incapacité permanente. Dans la plupart des pays européens, cette procédure de demande de 
reconnaissance doit être distinguée de la procédure de déclaration des maladies suspectées 
d'être d'origine professionnelle et touchant certaines professions comme celles de la santé. La 
reconnaissance d'un cas de cancer (par exemple) comme maladie professionnelle est la 
décision par laquelle l'organisme d'assurance, après une procédure d'enquête, valide que 
toutes les conditions médicales et légales sont remplies. Ces exigences diffèrent d'un pays à 
l'autre.  Dans le cas de maladies aussi graves que le cancer, cette reconnaissance donne de 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006743141&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20080607&fastPos=2&fastReqId=1593255065&oldAction=rechCodeArticle
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facto droit à des prestations (soins de santé, indemnisation pour incapacité temporaire ou 
permanente). 

Dans la plupart des pays européens, la nature professionnelle d'une maladie peut être 
reconnue de deux façons. Si la maladie figure sur la liste nationale des maladies 
professionnelles, la procédure d'instruction de la demande est plus facile ; sinon, la demande 
est instruite dans le cadre d'un système complémentaire dans lequel la preuve du lien de 
causalité entre la maladie et l'activité professionnelle doit être apportée. 

 

 
La liste des maladies professionnelles est un recueil des maladies causées par une 

exposition pendant le travail [30]. Elle contient la définition de chaque maladie 
professionnelle et est basée sur la législation, fondamentale en matière de sécurité et de santé 
au travail. La liste des maladies professionnelles officiellement reconnues par les systèmes 
juridiques internationaux et nationaux joue un rôle important tant dans la prévention que 
dans l'indemnisation des maladies professionnelles.  

 

3.1.2.1. Au niveau International 
 
L'ILO (the International Labour Organization) tient une liste des maladies professionnelles, 

qui sert de référence mondiale pour l'élaboration, la révision et le réexamen des listes 
nationales [30-32]. La liste de maladies professionnelles de l’ILO est considérée comme un 
critère pour les maladies indemnisables aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et dans de nombreux 
pays européens suivant le système d’assurance allemand [30, 33]. Cette liste a un impact non 
seulement sur le versement des indemnités pour les accidents du travail, mais aussi sur les 
programmes de prévention au niveau national et au niveau des entreprises [30].  

Concernant les rayonnements UV, la liste 2010 des maladies professionnelles de l'ILO qui 
représente le dernier consensus mondial sur les maladies causées par le travail, recommande 
de manière générale d'inclure les maladies causées par le rayonnement optique (ultraviolet, 
lumière visible, infrarouge) dans les listes nationales. Les CCNM induits par le RUV (sans 
référence explicite au RUV solaire) sont inclus dans cette liste comme une maladie 
professionnelle (article 1.2.5) [4, 32]. 

 

3.1.2.2. Au niveau européen  
 
 Le traitement et l'indemnisation des maladies professionnelles sont réglementés de 

manière très hétérogène en Europe. Depuis 1990, la Commission Européenne recommande 
aux États membres de l'UE d'introduire dans leur législation nationale la liste européenne des 
maladies professionnelles [34]. La dernière mise à jour remonte à 2003 (Recommandation 
2003/670/CE de la Commission du 19 septembre 2003 concernant la liste européenne des 
maladies professionnelles) [34]. Cette liste correspond aux maladies reconnues 
scientifiquement comme d'origine professionnelle, susceptibles d'indemnisation et devant 
faire l'objet de mesures préventives. 

Elle est divisée en deux parties :  
- La partie I énumère les affections qui devraient être adaptées en tant que maladies 

professionnelles dans les États membres de l'UE ;  

3.1.2. Liste des maladies professionnelles  
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- les listes de la partie II indiquent les affections pouvant être liées à l'activité 
professionnelle et peuvent donc être reprises dans la partie I à l'avenir. 

Cette liste  comprend exclusivement les "affections conjonctivales consécutives à une 
exposition aux rayons ultraviolets" de la partie I (n° 502.02) - qui sont définies comme une 
maladie professionnelle comme en Finlande par exemple - mais pas le cancer généré par les 
UV [34]. Ni le CCNM, ni la cataracte en lien avec l’exposition aux UV ne sont énumérés dans la 
partie I ou proposés dans la partie II. 

Dans de nombreux pays de l'UE, aucune maladie liée à l'exposition au RUV solaire (dont la 
France) ne figure sur la législation nationale [35].  

 Par exemple, en France, les maladies professionnelles susceptibles de découler de 
l’exposition professionnelle au RUV solaire ne sont pas officiellement reconnues [36]. 
Actuellement, il n’existe pas de tableau (cf chapitre 3.1.1.1) reconnaissant les cancers cutanés 
(mélanome et cancers non mélanocytaires) et la cataracte, causés par le RUV solaire.  

Par contre, en Allemagne, une nouvelle législation est entrée en vigueur le 1er janvier 2015 
pour inclure "le CCS ou la kératose cutanée multiple par rayonnement naturel" dans 
l'ordonnance allemande sur les maladies professionnelles (BKV, Berufkrankheitsverordnung) 
[37]. Cela signifie désormais la reconnaissance totale en tant que maladie professionnelle, 
ainsi que la prise en charge médicale et l'indemnisation de tous les travailleurs ayant subi une 
exposition solaire de longue durée (généralement plus de 15 ans) et souffrant de plus de cinq 
kératose acnitique ou CCS. De plus, selon la loi allemande, les cas peuvent être notifiés et 
reconnus après la retraite, comme c'est très souvent le cas. Ainsi en 2017, en Allemagne, 8 
558 cas de cancers cutanés professionnels ont été notifiés. Le cancer cutané lié au travail est 
déjà la troisième maladie professionnelle la plus fréquemment déclarée et la deuxième la plus 
fréquemment reconnue, et de loin le cancer professionnel le plus fréquent dans ce pays [4]. 

Également, au Danemark, depuis 2000, l'exposition au RUV solaire figure sur la liste des 
maladies professionnelles qui énumère les expositions  pouvant légalement être acceptées 
comme entraînant une maladie professionnelle [38]. 

D’autre part, les réglementations relatives aux maladies de la peau dues à une exposition 
professionnelle en général dont les cancers de la peau, varient considérablement entre les 
différents états membres européens. Une enquête récente, menée auprès des dermatologues 
de l'action COST TD 1206 StanDerm de l'UE Horizon 2020, de 11 États membres européens 
(Allemagne, Croatie, Danemark, France, Italie, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni et Suède), a porté sur la reconnaissance générale du cancer de la 
peau comme maladie professionnelle lié notamment au RUV et mis l'accent sur sa prévention, 
sa gestion et l'indemnisation financière éventuelle des patients [39]. Quelques pays (dont la 
France) se sont référés à un programme national spécifique établi pour la prévention et/ou la 
prise en charge ou la compensation des cancers professionnels de la peau acquis lors 
d'expositions professionnelles au RUV.  Sept (le Royaume-Uni, l’Allemagne, la France, la 
Roumanie, la Croatie, l’Italie et la Suède) des 11 pays disposent de programmes établis pour 
les dermatites de contact liées au travail, mais seuls la France, le Royaume-Uni et le Danemark 
couvrent également les cancers de la peau liés à l'exposition à des agents cancérigènes (RUV 
mais pas spécifiquement le RUV solaire) en milieu professionnel. Sept (Allemagne, France, 
République Tchèque, Danemark, Roumanie, Italie et Portugal) des 11 pays reconnaissent le 
carcinome épidermoïde (CCS) comme un "cancer de la peau professionnel" potentiel. 
Concernant les autres maladies de la peau, le CCB (6 sur 11) (Allemagne, France, Danemark, 
Roumanie, Italie, Portugal), la kératose actinique (5 sur 11) (Allemagne, France, Danemark, 
Roumanie, Italie), la maladie de Bowen (5 sur 11) (Allemagne, France, République tchèque, 
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Danemark, Roumanie) et le CMM (3 sur 11) (Danemark, Roumanie, Portugal) sont légalement 
reconnus comme maladies potentiellement « induites par le travail » chez les travailleurs 
exposés à des doses importantes de substances cancérogènes apparentées.  

 
 

 

3.1.3.1. Déclaration de cas de cancers cutanés professionnels et registres 
nationaux  

 
En Europe, même dans les pays où il existe des obligations légales pour notifier et traiter 

les cas de CCNM ou CCM liés au travail, les patients ne bénéficient généralement pas de la 
reconnaissance et la sous-déclaration est importante. La raison principale serait que le 
médecin ou le dermatologue responsable ne notifie tout simplement pas, car la relation entre 
la maladie et la profession n'est pas encore établie de manière systématique [4]. En 
Allemagne, contrairement au Danemark et à l’Italie, les déclarations de ces cancers cutanés 
professionnels sont plus importantes, dues certainement à l’incitation financière qui a été 
mise en place pour encourager les médecins à signaler les cas, ce qui a sans aucun doute 
contribué au nombre élevé de notifications [4].    

Par exemple, en Allemagne, au cours des 12 premiers mois suivant la reconnaissance 
officielle de ces CCNM professionnels liés à l’exposition aux UVR solaire, plus de 7 700 cas ont 
été notifiés. En 2017, le nombre de notifications s'élevait à 8 558. Les notifications devraient 
continuer à augmenter dans les années à venir. Les patients atteints d'un cancer cutané 
professionnel reconnu, bénéficient de soins médicaux prioritaires et, dans les cas graves, 
d'une indemnisation substantielle [13]. 

En Italie, l'autorité italienne d'indemnisation des travailleurs, enregistre tous les cas de 
maladies professionnelles de la peau notifiés par les médecins (consultants, médecins 
généralistes, public, ...) et publie des statistiques nationales et régionales sur une base 
annuelle. Les CCNM sont inscrits sur la liste des maladies professionnelles. Malgré le fait que 
les cancers professionnels de la peau doivent être notifiés, les chiffres déclarés sont très 
faibles, environ 34 cas reportés en moyenne chaque année entre 2002 et 2017 [40]. L'une des 
raisons possibles est que de nombreux patients développant des cancers de la peau sont à la 
retraite au moment de leur premier diagnostic et ne sont donc pas enregistrés dans la base 
de données de l'autorité italienne d'indemnisation des travailleurs [39]. 

Au Danemark, la déclaration annuelle des cas de CCNM est faible. Sur une période de 10 
ans (du 01/01/2000 au 31/12/2009) seulement 36 cas de cancers cutanés ont été notifié [38]. 

Ainsi, le fait que ces CCNM professionnelles soient sous-déclarées font que les législations 
de la plupart des pays européens ne reconnaissent pas le CCNM liés à l’exposition 
professionnelle RUV solaire comme une maladie professionnelle.  

En Europe, seuls quelques pays ont mis en place un système de documentation générale 
(registre national) pour les cancers cutanés professionnels. Cependant, même dans les pays 
où ces registres sont mis en place, les CCNM sont peu ou pas rapportés dans la majorité des 
cas [4, 39].  Quand ils le sont, seules les tumeurs primaires sont déclarées alors que les 
tumeurs consécutives ne le sont pas. Il s'agit d'un problème majeur car le risque de contracter 
d'autres CCNM après le diagnostic de la première lésion est d'environ 30 % au cours de la 
première année suivant le diagnostic dans la population moyenne. Ce risque doit être encore 

3.1.3. Déclaration des maladies professionnelles 
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plus élevé chez les travailleurs en extérieur, en raison des dommages actiniques importants 
dont souffrent un grand nombre d'entre eux [4]. 

 
 

3.1.3.2. Modification de la Classification internationale des maladies (CIM) – 
insertion des cancers basocellulaires et spinocellulaires dans la CIM 11 

 

Afin d’améliorer la déclaration de cas de CCNM, la CIM 11 a été modifiée sur ce point [41]. 
En effet, la 11ème révision de la classification internationale des maladies (CIM) de l'OMS, 
publiée le 18 juin 2018 a été faite dans le but d’améliorer les données et de mieux recenser 
les CCNM. Le CCS, y compris la kératose actinique, peut désormais être codé comme maladie 
professionnelle, et les CCB et CCS sont désormais des entités distinctes [42]. Ce n’était pas le 
cas dans la précédente version de la CIM et cela constitue une étape majeure pour montrer la 
véritable ampleur épidémiologique du cancer de la peau lié au travail de ces pathologies.  

 

3.1.3.3. Déclaration de cataractes professionnelles et registres nationaux  
 

Concernant la cataracte, la déclaration et reconnaissance de cataractes professionnelles ne 
se fait que pour d’autres expositions que les UV solaires. Par exemple, en France, seule, la 
cataracte liée à l’exposition au rayonnement thermique figure dans la liste des maladies 
professionnelles. 

D’autre part, peu de pays européens (comme la Suède et les Pays-Bas) disposent d’un 
registre national sur la cataracte. La France ne dispose pas d’un tel registre. 

 
 

3.2. Règlementation et recommandations relatives au 
rayonnement UV naturel – Mesure de l’exposition - évaluation 
des risques - EPI 

 
Comme le souligne John SM et al., seul ce qui peut être mesuré peut-être amélioré (« Only 

what can be measured can be improved ») [4]. Alors qu’il existe des consignes de prévention 
contre les fortes chaleurs dans le code du travail et des règlementations pour l’exposition aux 
UV artificiels, peu de consignes sont disponibles contre les expositions au RUV solaire. 

 

 

3.2.1.1. La directive européenne 2006/25/CE sur les rayonnements optiques – 
Valeurs Limites d’Exposition  

 
Aujourd'hui, l'absence de législation spécifique pour la prévention de l'exposition aux UV 

naturels, agent cancérigène du groupe 1, chez les travailleurs en extérieur est préoccupante. 
La réduction des risques doit commencer par une législation appropriée capable de mettre 
davantage l'accent sur la prévention primaire, secondaire et tertiaire.   

Or, pour l’exposition aux UV naturels, nous ne disposons en Europe que de la directive sur 
les rayonnements optiques artificiels (2006/25/CE) qui fixe des valeurs limites d'exposition 
(VLE) des travailleurs aux rayonnements optiques artificiels pour les yeux et la peau (VLE issues 

3.2.1. En Europe  
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des recommandations de l’ICNIRP précédemment citées dans le chapitre 2.3.2)   [43] et qui ne 
considère que les effets d’une exposition aigue et non les effets d’une exposition prolongée 
et cumulative à long terme. Cette directive décrit les exigences en matière de surveillance de 
la santé des travailleurs exposés aux rayons UV artificiels, sur la base de la directive 
89/391/CEE.  

La directive 89/391/CEE établit des principes généraux concernant la prévention des 
risques professionnels, ce qui inclut implicitement les risques pour les travailleurs découlant 
des sources naturelles d'UV [44]. Selon cette directive, les employeurs ont la responsabilité 
d'éviter les risques provenant de sources naturelles de RUV pour les travailleurs, doivent 
évaluer les risques liés aux sources naturelles de RUV qui ne peuvent être évités et doivent 
mettre en œuvre des mesures de protection appropriées suivant la hiérarchie des mesures de 
contrôle établie dans la directive.  

La directive 2006/25/CE est actuellement en cours de révision, et devrait inclure les 
rayonnements UV solaires, avec des obligations spécifiques en matière de surveillance de la 
santé des travailleurs extérieurs, ce qui permettrait d'améliorer le cadre législatif protégeant 
les travailleurs en extérieur et ainsi permettre l'accessibilité à un traitement ou une 
intervention précoce [4]. 

 

3.2.1.2. La norme européenne « EN 14255-1:2008 »  
 
Pour établir un plan de protection adéquat pour une journée donnée de travail, il faut se 

baser sur les résultats de l'évaluation des risques [45] en tenant compte de l’indice UV du jour 
concerné. Il s’agit de la norme européenne « EN 14255-1 : 2008 » (« Mesurage et évaluation 
des expositions individuelles au rayonnement optique incohérent – Partie 3 : rayonnement 
ultraviolet émis par le soleil ») 

Cette norme [46] définit les procédures de mesurages ou d’estimation et d’évaluation des 
expositions individuelles au RUV émis par le soleil. Elle permet d’évaluer les risques à l'aide de 
l'indice UV solaire et décrit les méthodes de calcul et d'évaluation des facteurs d'exposition 
cutanée et oculaire, les méthodes d'exposition efficace aux rayonnements érythémales et les 
mesures de protection solaire à appliquer. Les résultats peuvent être comparés aux VLE 
recommandées (VLE cf chapitre 2.3.2) ou requises afin d'évaluer la dangerosité de 
l'exposition. Lorsque l'exposition au RUV solaire dépasse un certain niveau, il peut être 
nécessaire d'appliquer des mesures de protection afin d'éviter les lésions de la peau et des 
yeux. Cependant cette évaluation présente des limites dont celle de l’indice UV qui est 
déterminé uniquement pour un plan horizontal alors que l'angle entre la surface de la peau et 
le plan horizontal varie. Ainsi, l'exposition personnelle des personnes qui se déplacent et/ou 
travaillent au soleil peut ne pas être calculée de manière appropriée. Ces variations vont d'une 
irradiation de 90° (maximum) à une exposition loin de la source (pas d'exposition). Néanmoins 
l'indice UV est une mesure utile pour évaluer le RUV solaire et ainsi prévenir toute 
conséquence dangereuse pour la santé. D’autre part les VLE sont celles du RUV artificiel. 

 

3.2.1.3. Le nouveau règlement européen (UE) 2016/425 - équipements de 
protection individuelle (EPI) 

 
Depuis 2018, le nouveau règlement européen (UE) 2016/425 (abrogeant la directive 

89/686/CEE) exige que les équipements de protection individuelle (EPI) soient en mesure de 
protéger la peau des travailleurs du RUV [47]. Cela signifie que les fabricants et fournisseurs 
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de vêtements de protection anti-UV doivent démontrer que les EPI peuvent « absorber ou 
réfléchir la majeure partie de l’énergie rayonnée dans les longueurs d’onde nocives. » Si les 
vêtements sont pourvus d’une protection spéciale anti-UV, ils sont donc désormais considérés 
comme étant des EPI et doivent à ce titre être en conformité avec les exigences pertinentes 
du règlement. Si, par exemple, des chemises anti-UV sont utilisées dans la construction 
routière, elles doivent, en plus, être conçues et contrôlées comme des vêtements de 
signalisation à haute visibilité, conformément à la norme EN ISO 204711. Les entreprises 
doivent veiller à n’utiliser que des vêtements de protection munis des certificats appropriés. 
En Allemagne, ces équipements individuels de protection contre le soleil et la chaleur sont 
subventionnés par la prime de sécurité et santé au travail de la « Berufsgenossenschaft der 
Bauwirtschaft » (BG BAU) [48].  

On peut noter également, qu’il existe (notamment en France) des lunettes de protections 
anti-UV (normes EN 170 ; EN172 teintées et EN1836). Il est recommandé de porter des 
lunettes à marquage CE, de formes enveloppantes (pour éviter que les rayons UV passent sur 
le côté), filtrant les UVA et UVB, d’indice minimum 3, et préférablement avec des verres 
polarisants (pour supprimer la réverbération).  

 
 

 
Comme le souligne le Haut Conseil de Santé Publique (HCSP) dans son récent 

complémentaire relatif aux recommandations sanitaires associées aux index UV, en France il 
y a peu de consignes de prévention contre les expositions aux UV solaires  pour les travailleurs 
en extérieur [36]. 

 

3.2.2.1. Le décret 2010-750 du 2 juillet 2010 - Les articles R4452-5 et R4452-6 du 
Code du travail – Valeurs limites d’Exposition  

 
Sur le plan réglementaire, depuis 2006, la protection des travailleurs contre les risques dus 

aux rayonnements optiques artificiels a été prise en compte par la directive européenne 
2006/25/CE [43, 49] (sur la base de la directive cadre 89/391/CEE) transposée en droit français 
par le décret 2010-750 du 2 juillet 2010 [50]. Ces textes règlementent l’exposition des 
travailleurs aux rayonnements optiques artificiels selon les valeurs limites d’exposition à ces 
rayonnements. 

Selon les articles R4452-5 et R4452-6 du code du travail, l’exposition des travailleurs ne 
peut dépasser les VLE aux rayonnements optiques, dont font partie le RUV, ainsi que les 
obligations des employeurs et les conditions de surveillance de la santé des travailleurs 
(l’évaluation des risques ; les mesures et moyens de prévention ; l’information ; la formation ; 
le suivi individuel de l'état de santé des salariés exposés).  

Il est à noter que l’exposition au RUV solaire n’est pas prise en compte dans les textes 
réglementaires cités. 
  

3.2.2. En France 



 22 

3.2.2.2. Les recommandations du Haut Conseil de Santé Publique (HCSP) en 2019 
– Index UV 

 

En 2019, le HCSP a émis des recommandations sur le risque solaire dans les 
recommandations sanitaires associées aux différents index UV afin de prévenir les effets 
délétères du RUV solaire sur la santé pour l’ensemble de la population française [51]. 

 
« Les index UV, publiés sur les sites météo, doivent permettre d’adapter la protection : plus 

cet index est élevé, plus les mesures de protection doivent être importantes. Quatre catégories 
d’index UV (1 et 2 ; 3 à 7 ; 8 à 10 ; 11 et +) sont retenues. Elles couvrent l’ensemble des 
situations d’exposition des populations en métropole et en outre-mer et elles correspondent à 
des niveaux de risque et de protection différents. 

Le HCSP énonce des messages de protection pour chaque catégorie d’index UV. « En 
premier doivent figurer les heures d’exposition au soleil à éviter et en deuxième l’utilisation de 
vêtements longs puis les autres protections. La préconisation des crèmes de protection solaire, 
dont l’utilisation inappropriée pourrait conduire à d’autres problèmes (faux sentiment de 
sécurité, pollution des eaux, exposition à des nanoparticules), devrait apparaître en dernier, 
en complément des autres mesures de protection. »  

 

3.2.2.3. La saisine du 22 février 2019 
 

En 2020, suite à la saisine du 22 février 2019 de la Direction Générale de la Santé (DGS), 
l’HCSP a formulé des recommandations sanitaires associées à chaque index UV (rayonnement 
ultra-violet) en tenant compte des populations les plus à risque dont les travailleurs en 
extérieur [36].  

Le HCSP recommande pour les Expositions professionnelles (travailleurs en extérieur) 
trois catégories de mesures de prévention, se basant sur les recommandations de Modenese 
et al ([5] : 

« - des mesures collectives (législation adaptée, information et formation des travailleurs). 
Elles peuvent notamment concerner la planification des activités : le report des activités en cas 
de risque de forte exposition aux UV, ou la réduction de l’exposition via une adaptation des 
postes : le travail en extérieur hors des heures d’exposition les plus fortes ; la réduction du 
temps d’exposition pendant les périodes les plus ensoleillée ; la limitation du temps passé au 
soleil par rotation. 

À ce titre, le HCSP souligne le rôle des employeurs et de la négociation avec les 
représentants des personnels dans l’organisation du travail et les mesures de protection 
collectives : pauses-déjeuner à l’ombre, filtres sur les vitres pour les conducteurs d’engins, 
filtres/stores sur les baies vitrées, bâches protectrices pour les travaux du bâtiment ou de la 
voirie, mais également dans la transmission de l’information/formation des travailleurs. 

- des mesures individuelles : le HCSP recommande de porter pour les activités exposant au 
soleil un vêtement anti-UV à manches longues (conformes à la norme EN 13758) un protège 
nuque sur les casques et casquettes, ainsi que des lunettes adaptées intégrant une protection 
solaire. Ces recommandations vont dans le sens du règlement européen (UE) n°2016/415 (cf 
chapitre 3.2.1.2) qui a introduit une exigence nouvelle en matière d’équipements de protection 
individuelle (EPI) destinés à protéger contre les UV. 



 23 

- des mesures de surveillance sanitaire. Le HCSP souligne le rôle des médecins du travail 
dans l’étude des postes exposant aux UV solaires, l’information des travailleurs et le dépistage 
des lésions cutanées et oculaires. 

- Le HCSP recommande que les autorités compétentes reconsidèrent la reconnaissance de 
l’exposition professionnelle aux UV comme cause de cancers de la peau pouvant conduire à 
leur indemnisation comme maladie professionnelle. 

 
Pour les canaux de diffusion de l’information de l'index UV, le HCSP : 
- Rappelle qu’une stratégie de communication efficace nécessite d’éviter la multiplicité des 

messages qui nuit à la bonne compréhension par les populations et de privilégier une 
centralisation et une hiérarchisation dans la diffusion des messages. 

- Recommande, en matière de campagne d’information, la nécessité d’une coordination 
entre les principaux acteurs (DGS, SpF, INCa, Météo France, Sécurité Solaire) et d’une 
sollicitation de tous les acteurs intermédiaires (ARS, ORS, CRES, DRJS, municipalités, …) qui 
peuvent être impliqués ou servir de relais dans les territoires. 

- Recommande qu’une campagne d’information nationale ait lieu au printemps et qu’il 
serait utile de relancer des campagnes à l’échelle départementale à la veille d’une période à 
fort risque. 

- Recommande à Météo France d’afficher les index UV par tranche horaire via les canaux 
de diffusion habituels de l’information. 

 
 

 

3.2.3.1. En Australie 
 
En Australie, la législation relative aux cancers cutanés et notamment aux CCNM en tant 

que maladie professionnelle provient de la législation des États [52].  
En 2006, l’ARPANSA (the Australian Radiation Protection and Nuclear Safety Agency) a 

publié des recommandations pour les employeurs et les employés afin de minimiser 
l'exposition des travailleurs aux rayons UV et notamment aux UV solaires [17]. La legislation 
peut varier selon l’Etat ou le territoire [53]. Quelque soit l’Etat ou le territoire, en Australie, 
les employeurs ont pour obligation de prendre les mesures appropriées pour réduire les 
risques connus pour la santé liés à l'exposition aux rayons UV solaires pour les travailleurs qui 
passent tout ou partie de leur temps à travailler à l'extérieur. Les employeurs peuvent être 
tenus pour responsables des dommages cutanés photo-induits résultant de l'exposition aux 
rayons UV en raison d'une protection solaire insuffisante au travail [54]. Les employés ont 
également le devoir de prendre soin de leur propre santé et sécurité et de coopérer aux efforts 
des employeurs pour améliorer la santé et la sécurité [55, 56]. Pour travailler en toute sécurité 
au soleil, les employés doivent suivre une formation sur le soleil sur le lieu de travail et suivre 
les instructions et les conseils fournis, et utiliser l'équipement de protection fourni selon les 
instructions. Le Cancer Council recommande que tous les lieux de travail en plein air disposent 
d'une stratégie globale de protection solaire visant à réduire au maximum l'exposition 
professionnelle aux RUV. Il s'agit notamment de sensibiliser les travailleurs qui travaillent une 
partie ou la majeure partie de la journée à l'extérieur aux dangers réels liés à une surexposition 
aux rayons UV du soleil et à l'importance d'une protection solaire efficace et de la détection 
précoce du cancer de la peau [53]. Le bureau des impôts australien a reconnu l'importance 

3.2.3. Hors UE – quelques exemples 
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croissante de la protection solaire au travail et autorise des déductions fiscales pour la 
fourniture d'une protection solaire, tant pour les travailleurs individuels que pour les 
entreprises selon le type de travail effectué [53]. Le Cancer Council Australia [53] recommande 
que les lieux de travail mettent en place un programme complet de protection solaire qui 
comprend : 

- L’évaluation des risques : évaluation périodique du risque d'exposition aux rayons UV 
solaires pour tous les employés. 
- Des mesures de contrôle de la protection solaire : l'introduction et le maintien de mesures 
de protection conformes aux contrôles des risques professionnels. 
- La formation des employés pour travailler en toute sécurité au soleil : l'information, 
l'instruction, la formation et la supervision des employés. 
- Politique de protection solaire : documentation du programme, y compris les mesures de 
contrôle, dans une politique écrite. 
- Surveillance de l'efficacité du programme : processus visant à déterminer l'efficacité des 
mesures de contrôle et à identifier les changements susceptibles de réduire davantage 
l'exposition. 

 
Plusieurs documents officiels sont accessibles en ligne pour les employeurs et les employés. 
Ces documents fournissent, entre autres, des conseils techniques et des directives sur la 
protection solaire pour les travailleurs en extérieur. Nous pouvons citer notamment : 
- Norme de protection contre les radiations pour l'exposition professionnelle aux rayons 
ultraviolets (« Radiation protection standard for occupational exposure to ultraviolet 
radiation – Australian Radiation Protection and Nuclear Safety Agency (ARPANSA) [17] »)  
- Note d'orientation pour la protection des travailleurs contre les rayonnements ultraviolets 
du soleil (« Guidance note for the protection of workers from ultraviolet radiation in sunlight » 
– National Occupational Health and Safety Commission (NOHSC). Le NOHSC est maintenant 
connu comme « the Australian Safety and Compensation Council (ASCC) [57]»).  
- Le Safe Work Australia [55] a publié une version actualisée du "Guide sur l'exposition aux 
rayons ultraviolets solaires (UV)" pour les lieux de travail en Australie. 
Ce guide mis à jour contient des informations sur le : 
- Les risques de l'exposition aux rayons UV solaires 
- Les mesures de contrôle qui peuvent être utilisées pour contribuer à éliminer ou à réduire 

au minimum, dans la mesure du possible, l'exposition d'un travailleur aux rayons UV 
solaires sur le lieu de travail et 

- Des conseils sur la façon de mettre en œuvre un programme de protection solaire sur 
votre lieu de travail. 

- Des conseils, des informations et des directives à l'intention des employeurs et des 
travailleurs sont disponibles sur le site web de Sunsmart. Ils fournissent par exemple un 
questionnaire pour évaluer s'il existe un risque de niveaux dangereux d'exposition aux 
rayons ultraviolets (UV) du soleil associés à l'exécution de tâches en plein air [58]. 

 

3.2.3.2. Au Canada 
 
Au Canada la législation sur la santé et la sécurité au travail concernant la protection contre 

le soleil organisée par les provinces et les territoires et sont propres à chaque juridiction. La 
législation est propre à chaque juridiction tant en ce qui concerne le rayonnement UV solaire 
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que le stress thermique. Les exigences légales sont différentes selon que le travailleur soit sur 
un lieu de travail fédéral, provincial ou territorial [59].  

Le Code canadien du travail, « RSC 1985, c L-2 », s'applique aux lieux de travail à travers le 
Canada qui sont sous réglementation fédérale [60]. La partie II du Code concerne la santé et 
la sécurité au travail. L'article 124 prévoit une obligation générale pour les employeurs et 
l'article 125 un certain nombre d'obligations générales leurs incombant. Les employés ont 
également une obligation générale. Le Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail, DORS/86-304, comporte des exigences limitées en matière de stress thermique et de 
rayonnement non ionisant. Lorsque les entreprises élaborent un programme de protection 
solaire, elles doivent utiliser les termes figurant dans leur législation fédérale sur la santé et la 
sécurité au travail (occupational health and safety (OHS) legislation). Certaines lois et 
réglementations en matière de santé et la sécurité au travail prévoient des exigences 
spécifiques pour l'exposition aux rayons UV et à la chaleur, et d'autres non. La plupart des 
juridictions canadiennes ont une législation distincte pour la santé et la sécurité au travail et 
pour l'indemnisation des travailleurs.  

Par exemple, en Alberta, la loi sur la santé et la sécurité au travail, « RSA 2000, c O-2 », 
prévoit des obligations générales pour l'employeur et les travailleurs [59]. Contrairement à 
d'autres juridictions canadiennes, un comité de santé et de sécurité n'est nécessaire que si le 
ministre en ordonne la création. Plutôt que d'avoir le droit de refuser un travail dangereux, un 
travailleur a le devoir d'arrêter le travail en cas de "danger imminent". Le règlement principal 
de l' « AB OHSA, Occupational Health and Safety Regulation, Alta Reg 62/2003 », ne contient 
rien de spécifique concernant la sécurité au soleil et aux rayons UV, ainsi qu’au stress 
thermique ou à l'approvisionnement en eau potable. 

La Loi sur la sécurité et la santé au travail du Manitoba, (« C.P.L.M. c. W210 »), prévoit un 
certain nombre d'obligations générales incombant à l'employeur, aux superviseurs et aux 
travailleurs. Le comité de santé et de sécurité au travail participe activement à l'élaboration 
d'un programme de protection contre le soleil. Le règlement sur la sécurité et la santé au 
travail, (« Man. Reg. 217/2006 »), comporte des exigences relatives aux rayonnements non 
ionisants (UV) ainsi qu’au stress thermique, et à l'approvisionnement en eau potable [59]. 

 

3.2.3.3. En Arabie Saoudite 
 
De nouvelles réglementations en matière de santé et de sécurité visant à protéger les 

travailleurs extérieurs du soleil sont entrées en vigueur en Arabie saoudite [42]. Cependant, 
elle semble plutôt porter sur les risques liés à la chaleur et aux intempéries plus qu’au 
rayonnement UV solaire. Chaque été, depuis 2006, le ministère du travail impose dans tout le 
pays une interdiction du travail en extérieur entre 12h30 et 15h00 pendant les mois d'été. 
Ceci ayant pour but de protéger la santé et la sécurité des travailleurs contre les fortes 
chaleurs. Les employeurs sont tenus de préciser et d'afficher les horaires de travail, ainsi que 
de prévoir des aires de repos appropriées et une protection contre les risques de chaleur. Les 
travailleurs en extérieur dans les secteurs du pétrole, du gaz naturel ou des travaux d'entretien 
d'urgence sont exemptés de cette interdiction. Toutefois, les employeurs de ces travailleurs 
exemptés doivent veiller à ce que des mesures de précaution soient prises pour empêcher 
l'exposition directe au soleil. Pour les activités nécessitant un travail continu ou en cas 
d'urgence, des trousses de premiers secours, de l'eau potable et un moyen de prévenir 
l'exposition directe au soleil sont essentiels. Le ministère du travail intensifie continuellement 
ses campagnes d'inspection chaque année [42].  
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4. Actions de prévention et de protection contre le risque UV solaire 
 

4.1. En prévention Primaire 

 
Afin de prévenir la survenue de cancers cutanés et de pathologies oculaires liés à 

l’exposition professionnelle au RUV solaire, la prévention primaire consiste à limiter voire 
éviter cette exposition chez les travailleurs en extérieur. Comme il n’est pas toujours possible 
d’éviter l’exposition directe au rayonnement UV solaire, plusieurs mesures ont été 
progressivement recommandées et mises en place dans certaines entreprises, selon le 
modèle australien. Ces mesures consistent notamment à : veiller à ne pas dépasser les valeurs 
limites d’exposition aux UV solaires des travailleurs en extérieur ; prendre des mesures 
techniques et organisationnelles de protection efficaces contre les rayons UV solaires selon la 
responsabilité conjointe de l'employeur et du travailleur ; mettre en place des 
programmes/campagnes de prévention qui permettent d’informer, de sensibiliser et de 
former les travailleurs en extérieur aux risques liés à cette exposition et de modifier leur 
comportement face à cette exposition et mettre en place une surveillance de santé adéquate 
des travailleurs exposés .  

 

 

4.1.1.1. Limite d’exposition professionnelle aux UV solaires et normes de sécurité 
 
Quel que soit le pays considéré, en Europe, les employeurs doivent veiller à ce que les 

travailleurs ne soient pas exposés aux VLE fixées selon la directive européenne sur les 
rayonnements optiques et les VLE (comme citées précédemment dans les chapitres 2.3.2 et 
3.2.1.1.) avec leurs limites susmentionnées.  

Cependant, les évaluations de l'exposition (par exemple au moyen de dosimètres 
personnels) des travailleurs en extérieur dans différents pays et régions révèlent des 
expositions au RUV particulièrement élevées, par rapport à la population générale [4, 61]. 
Cette exposition dépasse régulièrement et largement les limites d'exposition professionnelle 
recommandées pendant huit heures de travail en extérieur [15]. L'exposition professionnelle 
annuelle au RUV des travailleurs en extérieur est globalement de 3 à 5 fois supérieure à 
l'exposition annuelle moyenne des travailleurs en intérieur [4]. 

 
    

4.1.1.2. Responsabilité conjointe de l'employeur et du travailleur – programme 
de protection solaire 

 
La réduction des risques d'exposition au RUV s’effectue à la fois par des mesures de 

prévention primaire, techniques et/ou organisationnelles, qui visent à supprimer ou limiter la 
durée et de l'intensité des expositions solaire, et par des mesures de protection individuelle 
de la peau et des yeux [5, 36, 47, 51].  

 

4.1.1. Mesures de protection contre les rayons UV solaires au travail 
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4.1.1.2.1. Mesures collectives et individuelles  
 
Concernant les mesures collectives et organisationnelles, l’employeur doit : 
 

- Mesures techniques = identification et à l’évaluation des risques liés aux rayons UV en 
prenant en considération le niveau, le domaine des longueurs d'onde et la durée de 
l'exposition à des sources artificielles de rayonnement UV. Cette évaluation doit être 
renouveler périodiquement (au minimum tous les 5 ans).  

- Mesures organisationnelles = Contrôler et minimiser l’exposition aux UV grâce à des 
stratégies techniques, organisationnelles et personnelles, associées à une formation 
adéquate. On peut citer par exemple : 

o l’aménagement de zones de travail et de repos ombragées (comme l’utilisation 
d'auvents, d’écrans, de stores sur les baies vitrées) 

o l’aménagement du temps de travail  
 éviter d’exposer les travailleurs au soleil les heures d’exposition les plus 

fortes, c’est-à-dire en mi-journée notamment en période estivale ; 
 reporter certaines activités en cas de risque d’exposition élevée ; de 

commencer plus tôt le matin 
 organiser une rotation des postes (ombre/soleil) ; 

 
 

Concernant les mesures de protection individuelles 
  
Protection du corps et des yeux 
 
Les effets délétères à l’exposition aux UV solaires peuvent être minimisés par 

l’utilisation optimale des mesures de protection individuelle : fournis par l’employeur  
- Port de vêtements manches longues et protecteurs selon la norme 2016/425 (citée dans 

le chapitre 3.2.1.4)),  
- Port de chapeaux à bords larges (au moins 7,5 cm) avec protection du cou et des oreilles  
- Port de lunettes de soleil aux verres anti UV (norme EN 170, EN 172 teintées, EN 1836) 

couvrantes (à larges branches) 
- L’employeur doit fournir des mesures de protection solaire (écran solaire, les EPI adaptés 

[47]) et un accès quotidien à l’index UV afin que les employés puissent prendre des 
mesures de protection adaptées. 

 
Protection de la peau sur les surfaces de peau non couverte 

- Application d'écrans solaires (résistants à l’eau, indice SPF50 au minimum SPF30) et 
renouvellement fréquent des applications selon le phototype et par des stratégies de 
prévention adressés à l’ensemble de la population.    

 
Information et formation des employés aux risques du RUV 

- L’employeur doit informer, et former leurs employés sur : les risques induits par 
l’exposition au rayonnement UV solaire (ainsi que sur les autres facteurs de risque de 
cancer de la peau pouvant agir en synergie) ; et sur les mesures de protection adéquates 
à prendre. Enfin, ils doivent contrôler que les mesures soient bien prises par les employés. 
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Le médecin du travail constitue un relais important pour la sensibilisation et l’information 
des salariés au port des EPI et des autres mesures de protection solaire.  

 
Concernant les autres mesures,  
 
D’autre part, des guides ont été élaborés pour fournir des conseils pratiques aux personnes 

qui dirigent une entreprise ou un établissement et aux travailleurs sur la gestion des risques 
pour la santé et la sécurité liés à l'exposition aux rayons ultraviolets (UV) solaires. Ils 
contiennent des informations sur les risques liés à l'exposition aux rayons UV solaires, les 
mesures de contrôle qui peuvent être utilisées pour aider à éliminer ou à réduire au minimum, 
dans la mesure du possible, l'exposition d'un travailleur aux rayons UV solaires sur son lieu de 
travail et des conseils sur la manière de mettre en œuvre un programme de protection solaire 
sur le lieu de travail. Il y a par exemple le guide australien « Guide on exposure to solar 
ultraviolet radiation » [55] sur l'exposition au rayonnement ultraviolet solaire  élaboré par le 
« Cancer Council Australia ».  

 
 

 
 

4.1.2.1. Connaissances des risques liés à l’exposition au rayonnement UV solaire 
des travailleurs en extérieur 

 
Deux revues systématiques ont porté sur les connaissances, attitudes et comportements 

de protection des travailleurs en extérieur en matière de protection solaire (études 
transversales et interventionnelles) [62, 63]. La première date de 2013 et ne prend pas en 
compte les dernières stratégies en matière de protection et de prévention solaire [62]. La 
deuxième, plus récente de 2019 a fait une mise à jour de cette revue de janvier 2012 jusqu’à 
décembre 2018 et s’est notamment intéressée au cancer à kératinocytes [63]. Ces revues 
rapportent que la plupart des travailleurs en extérieur n'adoptent pas de comportements de 
protection adéquats face à l’exposition solaire. À l'exception de l'utilisation de lunettes de 
soleil, les travailleurs en extérieur se protègent encore moins bien du soleil que la population 
générale [62].  

 
Connaissances et attitudes liées au soleil 
 
Les connaissances et les mesures de protection de ces travailleurs est très variable. Bien 

qu’une majorité des travailleurs en extérieur ont connaissance des mesures de protection à 
prendre et des risques liés à l’exposition solaire, [64-70] ces mesures ne sont pas forcément 
prises et les connaissances sont très variables d’un secteur d’activité à un autre voire 
géographiquement, au sein d’une même profession. Ainsi, les travailleurs agricoles italiens 
[71] et les travailleurs agricoles migrants originaires d’Amérique latine [66, 72] et vivant aux 
Etats-Unis, ne sont pas suffisamment sensibilisés aux risques liés à l’exposition solaire. Vingt-
deux pour cent des travailleurs agricoles migrants originaire d’Amérique latine aux États-Unis 
n'ont jamais entendu parler du cancer de la peau [72] alors que les travailleurs agricoles 
suisses [73] ont une bonne connaissance de la santé de la peau, comme les travailleurs des 
parcs nationaux américains [74]. Les travailleurs originaire d’Amérique latine travaillant en 

4.1.2. Sensibilisation des travailleurs en extérieur 
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plein air [75] [76] et les travailleurs irlandais chargés de l'entretien des terrains de golf [77] 
n’ont quant à eux, que de faibles connaissances sur ce sujet.  

Parmi les agriculteurs et pisciculteurs américains, 40 à 60 % étaient conscients du risque de 
développer un cancer de la peau plus tard dans la vie, [78-81] mais la plupart ne pensaient 
pas que cela puisse affecter leur capacité à travailler [79, 80].  

Dans l’enquête française baromètre cancer 2015 [82], les personnes exposées au soleil lors 
de leur activité professionnelle rapportaient majoritairement être moins bien informées que 
les autres sur les risques liés à l’exposition au soleil  (51,1 %) et ont des croyances erronées. 
Ainsi, concernant les croyances sur les coups de soleil, 50,9 % étaient plutôt d’accord : sur le 
fait que « les coups de soleil préparent la peau en la rendant moins vulnérable au soleil » et 
46,1 % adhéraient à l’idée que si « les coups de soleil de l’enfance sont bien soignés, ils sont 
sans conséquence à l’âge adulte ». Concernant le bon usage de la crème solaire, 57,7 % 
rapportaient que « mettre de la crème solaire une seule fois permet de s’exposer toute la 
journée ». Et enfin, 55,2 % ne sont (plutôt) pas d’accord sur le fait que « le soleil fait vieillir 
prématurément la peau ». 

Concernant la faisabilité de l’application des recommandations de protection solaire, en 
Géorgie, parmi les agriculteurs, 73 % d'entre eux se sentaient capables de porter un chapeau 
à large bord au travail, 63 % utilisaient une protection solaire et 48 % portaient une chemise 
à manches longues [80]. En France, parmi les catégories professionnelles ne pouvant jamais 
mettre en pratique les mesures de prévention, les ouvriers étaient ceux les plus représentés 
pour ne jamais pouvoir éviter le soleil entre 12h et 16h00 (42,1 %), ne pouvoir rester à l’ombre 
(19,9 %) [82]. Les ouvriers et les agriculteurs étaient ceux déclarant le plus ne pas pouvoir 
mettre de la crème solaire toutes les deux heures (76,9 % et 85,2 % respectivement) et ne pas 
porter de lunettes de soleil (48,9 % et 32,4 % respectivement). Par contre ils étaient les moins 
nombreux à déclarer ne pas porter de chapeau ou casquette (37,5 % et 27,1 %) et à ne pas 
porter de t-shirt et short long (11,6 % et 8,3 % respectivement). 

Trois études ont évalué l'influence du coût des produits de protection solaire. Alors que les 
agriculteurs de Géorgie ne considéraient pas les coûts comme un facteur dissuasif pour 
l'utilisation d'une protection solaire [80] et que les ferblantiers autrichiens (correspondant aux 
plombiers) étaient prêts à dépenser jusqu'à 40 dollars américains pour des produits de 
protection solaire [83], la moitié des ouvriers du bâtiment français ont déclaré qu'ils 
préféreraient utiliser un écran solaire s'il était disponible gratuitement sur le chantier (bien 
que pas plus de 6 % d'entre eux aient spontanément mentionné le prix élevé comme raison 
pour ne pas utiliser d'écran solaire) [84]. 

Dans les différents groupes de travailleurs en extérieur interrogés, la plupart ont exprimé 
le désir d'avoir une peau bronzée [78, 79, 85-87]. Selon l’HCESP, « Le bronzage est un 
marqueur social qui, en tant qu’effet, atteste de l’intériorisation d’apprentissage individuel et 
collectif comme relevant de l’expérience personnelle ». Malgré la prise en compte du risque 
pour la santé, le bronzage, (surtout son excès) relève d’une valorisation individuelle ou 
collective du social par l’esthétisme.  Que ce soit pour les travailleurs en extérieur ou la 
population générale, ainsi l’HCESP rapporte que les perceptions des « bienfaits" du bronzage 
et tout inconfort ou désagrément lié aux mesures de protection atténueront la réussite de la 
mise en œuvre des conseils de protection contre les rayons UV. Pour pallier à cela, l’HCESP 
propose la mise en place de programmes éducatifs visant à modifier des attitudes 
comportementales et culturelles à l'égard de l'exposition au soleil [36].  

Les travailleurs en extérieur ont fréquemment mentionné comme obstacles liés à 
l'utilisation d'une protection solaire [62, 63]:  
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- l'oubli de l'utilisation d'un écran solaire, 
- la perte de temps lié au temps d'application, 
- la consistance collante des écrans solaires, 
- l'inconfort lié au port de pantalons longs et de chemises à manches longues et la gêne liée 

au port de chapeaux à larges bords lors de l’activité (notamment la sensation de chaleur, 
lors du port de chapeaux et des chemises à manches longues) [64, 70, 74, 79, 84, 88, 89].  

 
Ce phénomène peut s'expliquer au moins en partie par le fait que les travailleurs en 

extérieur combinent souvent plusieurs caractéristiques généralement associées à une 
réticence à prendre des mesures protections solaires [70], telles que le sexe masculin [82, 90-
94], le faible niveau d'éducation [70, 90, 95] et le jeune âge [62, 71, 84, 90, 96-98]. Également, 
l'avancée en âge, l'état de santé général et le nombre d'années de travail chez les travailleurs 
en extérieur ont été rapportés comme associés à un meilleur comportement en matière de 
protection solaire par rapport aux jeunes travailleurs [99]. Un autre facteur lié à l’utilisation 
des mesures de protection serait la perception des risques. Des études rapportent une sous-
estimation de la perception du risque de cancer de la peau par les travailleurs extérieurs [100] 
et qu’une faible perception de risque de cancer de la peau était associée à une utilisation 
insuffisante des mesures de protection [88]. A l’inverse une association significative entre la 
perception d'un risque élevé et l'utilisation accrue de mesures de protection solaire a été 
rapportée [101]. 

 

4.1.2.2. Comportement en matière de protection solaire des travailleurs en 
extérieur 

 
Recherche de l’ombre 
 
Pour les travailleurs en extérieur, il est souvent impossible de travailler à l'ombre. Comme 

c’est le cas par exemple des viticulteurs, pour les employés agricoles n’ayant pas de travail 
administratif [102] ou pour les personnels de la construction. Cependant, faire des pauses à 
l'intérieur ou dans un endroit bien abrité du soleil (surtout à midi, lorsque le soleil est le plus 
fort) peut réduire considérablement l'exposition quotidienne aux UV [62]. 

Parmi les travailleurs en extérieur de plusieurs secteurs d’activité, la recherche d'ombre 
pendant le travail variait entre 4 et 85 % [68, 70, 71, 73, 88, 103-105]. Dans une étude danoise 
comparant les travailleurs en intérieur de ceux en extérieur, la proportion de travailleurs 
danois en extérieur qui recherchent de l’ombre vers midi était de 4,2 % [39] alors que celles 
des postiers du Royaume-Uni était de 85 %. Soixante-seize pour cent des travailleurs 
allemands en extérieur restaient à l'ombre pendant les pauses [106] et 31 % des travailleurs 
agricoles italiens évitaient l'exposition au soleil à midi et a fait des pauses dans les zones 
ombragées [86]. Parmi les agriculteurs turcs, 31 % ont admis travailler lorsque le  soleil était à 
son zénith, [107], tandis que la moitié des agriculteurs autrichiens [108] et 35 % des ouvriers 
du BTP britanniques [86] ont déclaré minimiser leur exposition à la lumière directe du soleil 
en milieu de journée. En revanche, 91 % des travailleurs d'un chantier australien passaient 
leurs pauses à l'ombre [88]. Dans une étude Suisse [102], lors des prises de mesures 
dosimétriques, tous les agriculteurs ont pris leur pause déjeuner à l’ombre pendant environ 
1h30. Dans l’enquête française Baromètre cancer [82], 53,6 % des travailleurs exposés au 
soleil lors de leur activité professionnelle déclaraient pouvoir rester « systématiquement ou 
souvent » à l’ombre lors d’une journée ensoleillée, 37,1 % évitaient « systématiquement ou 
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souvent » les heures les plus ensoleillées entre 12 h et 16 h. Cependant, 33,8 % déclaraient ne 
pouvoir jamais éviter l’exposition au soleil entre 12 h et 16 h et 15,4 % ne pouvoir rester à 
l’ombre.  

 
Vêtements de protection solaire 
 
Entre 7 % (travailleurs agricoles français et suisses) et 89 % (postiers du Royaume-Uni [68]) 

des travailleurs en extérieur portaient des vêtements de protection contre les UV [31, 48, 59, 
64, 72, 104, 105, 109-111]. De 9 % (couvreurs, agriculteurs, jardiniers allemands [88]) à 86 % 
(travailleurs agricoles migrants d’origines d’Amérique latine [72]) portaient des chemises à 
manches longues et de 44 (couvreurs, agriculteurs, jardiniers allemands [88]) à 98 % 
(travailleurs agricoles migrants d’origines d’Amérique latine [80]) des pantalons longs [64, 67, 
71, 72, 74, 88, 103, 104, 112]. 

Dans des études allant jusqu’en 2012, plus de la moitié (50 à 80 %) des agriculteurs et des 
ouvriers du bâtiment interrogés en Amérique du Nord [79, 80, 105, 110, 113], en Australie 
[85], en Grande-Bretagne [86] et au Japon [95] avaient déclaré ne jamais porter ou ne porter 
que rarement une chemise à manches longues lorsqu'ils travaillent au soleil. Alors que, dans 
deux études plus récentes,  82 % des travailleurs du bâtiment au Canada ont déclaré porter 
des chemises à manches longues pendant le travail  [103] et 80 % des travailleurs en extérieur 
(travail non spécifié) dans une étude australienne [114]. Une explication possible de cette 
différence peut être que les nouvelles exigences en matière de sécurité des vêtements de 
protection solaire notamment, sont désormais plus strictes au Canada et en Australie.  

  Les agriculteurs suisses ont rapporté pour plus de 50 % porter des habits à manches 
longues pendant le travail (et pendant les loisirs) mais peu en rapport avec la protection 
solaire [102]. Les sauveteurs américains ne portaient un T-shirt que 15 % du temps 
(pourcentage hebdomadaire médian) [115] alors que 60 % des sauveteurs australiens ont 
déclaré qu'ils portaient souvent ou toujours une chemise à manches longues les jours de soleil 
[116]. 

Dans une étude de terrain auprès du personnel de ligne de Telecom Australia [117], 13 % 
des travailleurs portaient des chemises à manches longues, 66 % des chemises à manches 
courtes, 17 % des chemises sans manches ou des singlets et 4 % pas de chemise du tout. Parmi 
les travailleurs d’un chantier australien : 8 % ne portaient pas de chemise, mais 67 % des autres 
portaient une chemise à collerette en matériau épais, sombre ou avec un facteur de 
protection UV (UPF) [115]. Les observations faites auprès des agriculteurs, des ouvriers du 
bâtiment et des travailleurs routiers américains ont révélé que 95 % d'entre eux ne portaient 
pas de chemise à manches longues [80]. 

Les ferblantiers autrichiens, à qui l'on a demandé de tester différentes protections solaires 
sur le chantier ont déclaré préférer les vêtements à manches courtes à des chemises à 
manches longues et des textiles en microfibres synthétiques de haute technologie au coton 
car ils maintiennent une bonne température corporelle [83]. 

 
Port d’un chapeau 
 
Les chapeaux à larges bords permettent de protéger la tête, le visage, les oreilles et le cou, 

et de diminuer la sensation de chaleur. Ils peuvent aussi réduire l’exposition des yeux de 
moitié ́[118]. Cependant, le pourcentage de travailleurs en extérieur ayant déclaré porter un 
chapeau quelconque (sans larges bords) était très variable et allait de 3 % (fermiers iraniens, 
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[111]) à 94 % (travailleurs agricoles migrants d’origines d’Amérique latine [72]); [67, 71, 73, 
77, 88, 104, 105, 109-111, 114, 119] tandis que le pourcentage de ceux portant  un chapeau à 
large bord se situait entre 15 (Paysagistes du nord du Mississippi [112]) et 28 % (travailleurs 
agricoles migrants d’origines d’Amérique latine [72]); [70, 72, 74, 80, 112, 119]. D’autre part, 
il est à noter que les hommes portaient plus fréquemment un chapeau que les femmes [43, 
44, 46, 47]. 

Les chapeaux à larges bords sont souvent perçus de manière négative, motivée par des 
préoccupations d'apparence et de leur côté peu pratique lors de certaines activités [120]. Les 
modèles qui sont considérés par les travailleurs extérieurs comme trop voyant (par exemple, 
l'aspect atypique du protège-cou) sont moins bien acceptés [100]. Les agriculteurs du Midwest 
des États-Unis ont également identifié les inconvénients comme un facteur dissuasif du port 
d'un chapeau à large bord, avec 45 % des répondants à l'enquête ayant déclaré qu'un tel 
chapeau gênait leur travail [64]. Maguire et al. [121], dans une revue de la littérature a 
rapporté que les casquettes de type baseball étaient préférées aux chapeaux aux bords larges 
par la majorité des travailleurs en extérieur et qu'elles permettaient de protéger en partie, les 
yeux également. Une étude menée auprès d'agriculteurs américains a révélé une préférence 
pour une casquette avec un rabat à l'arrière pour couvrir le cou par rapport à un chapeau à 
large bord [122]. Cependant « the Australian Cancer Council » [56] et l’HCESP (entre autres) 
[36] la déconseillent car elle ne protège pas suffisamment voire pas le visage, le cou, les 
oreilles et la nuque.   La casquette Bigeard (bonnet en tissu avec une visière courte, avec un 
rabat à l’arrière, portée par l'armée française (entre autres)) pourrait être un compromis entre 
la casquette de baseball et le chapeau à larges bords pour les travailleurs en extérieur (mais 
avec le problème qu’elle ne couvre pas les oreilles et les côtés du cou). Elle a été inspirée des 
coiffes de l'armée impériale japonaise, de la feldmütze Afrika Korps allemande et de la 
casquette HBT américaine pour remplacer le chapeau de brousse australien lors de la guerre 
d’Indochine. Le développement d'une casquette s’inspirant de la casquette Bigeard et de la 
casquette de baseball, qui apporte de l'ombre au visage et également aux oreilles et au cou 
sans obstruer la vision et qui soit « à la mode » pourrait être envisagée.  Rocholl et al. [123] 
propose pour la conception d’un couvre-chef approprié, l'intervention d'un expert en matière 
de santé et de sécurité au travail pour tenir compte des réglementations en matière de santé 
et de sécurité, par exemple en ce qui concerne la restriction du champ visuel. 

 
Lunettes de soleil 
 
Les lunettes de soleil protègent les yeux du RUV mais aussi des poussières (par exemple 

dans les champs) et protège également la peau qui entoure l’œil, souvent négligée dans les 
mesures de protection solaire. Parmi ceux utilisant une protection solaire, le port de lunettes 
de soleil a été signalé à plusieurs reprises comme étant la méthode de protection contre le 
soleil la plus souvent utilisée par les travailleurs extérieurs [115, 124-127]. Cependant, il a été 
suggéré que les travailleurs en extérieur portent des lunettes de soleil pour se protéger contre 
l'éblouissement plutôt que contre les rayons UV [83]. 

Plus de 80 % des sauveteurs et instructeurs nautiques américains ont déclaré porter des 
lunettes de soleil lorsqu'ils étaient dehors par une journée ensoleillée [125]. La proportion 
hebdomadaire de temps pendant lequel les lunettes de soleil étaient portées par un autre 
échantillon de sauveteurs américains était de 82 % [128]. Entre 5 % (fermiers iraniens [111]) 
et 78 % (Paysagistes du nord du Mississippi) des travailleurs en extérieur utilisent des lunettes 
de soleil pendant leur activité professionnelle [68, 71-73, 77, 88, 103-105, 109, 111, 112, 119]. 
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Environ 61 % des travailleurs australiens du secteur de la construction [85]  et 74 % des 
travailleurs de la construction en extérieur de la région de Vancouver, au  Canada  [103], ont 
déclaré qu'ils portaient souvent ou toujours des lunettes de soleil. Dans une étude de terrain 
américaine, 74 % des agriculteurs, des ouvriers du bâtiment et des travailleurs de la route ont 
été observés avec des lunettes de protection teintées [80]. Néanmoins, plus des deux tiers 
des ouvriers agricoles américains [129] et des agriculteurs turcs [107] ainsi que des ouvriers 
du bâtiment britanniques [86] et japonais [95], ne portaient jamais ou seulement rarement 
des lunettes de soleil. Très peu d‘agriculteurs suisses également déclaraient porter des 
lunettes de soleil pendant leur activité [102]. 

 
Crème solaire  
 
La crème solaire est une protection qui s’utilise en complément des autres mesures de 

protection. C’est la dernière mesure à prendre, selon la hiérachie des mesures de protection 
de l’OMS et de l’HCESP [36, 51]. Son efficacité varie selon les usages [102, 130], notamment 
en fonction de l’épaisseur de crème étalée sur la peau, ainsi que de la fréquence de ré-
application qui varie selon le phototype. La grande majorité des travailleurs de l'agriculture et 
de la construction interrogés n'appliquent que rarement ou jamais de crème solaire au travail. 
Les travailleurs exerçant une profession au bord de l'eau ou en haute montagne étaient un 
peu plus nombreux à porter un écran solaire, mais une proportion considérable d'entre eux 
(30 à 40 %) n'en utilisait toujours pas la plupart du temps. Les femmes sont nettement plus 
nombreuses à utiliser un écran solaire que leurs collègues masculins [81, 90-94]. Un type de 
peau plus clair est associé à une meilleure utilisation générale de la protection solaire [90, 97, 
104, 125, 128]. La disponibilité de sachets de poche à usage unique pourrait encourager la ré-
application d’écran solaire  [120]. Également, les rappels de protection solaire par SMS se sont 
avérés efficaces auprès de différentes populations [131], notamment les ouvriers du bâtiment 
au Royaume-Uni [132] et pourraient s’étendre à d’autres secteurs d’activité et types 
d’activité. 

L'utilisation d'un écran solaire semble être moins bien acceptée par les personnes qui 
travaillent à l'extérieur que par les travailleurs en intérieur [133-135].  Les études plus récentes 
rapportent que 9 à 86 % des travailleurs en extérieur déclaraient appliquer un écran solaire 
pendant leur travail [64, 66-77, 103-105, 109-111, 136-138]. Environ un tiers des guides de 
montagne allemands utilisaient un écran solaire avec un SPF < 30,[67, 136] et seule une petite 
partie des travailleurs allemands de plein air vérifiaient le SPF de l'écran solaire avant de 
l'appliquer [139]. Les ferblantiers autrichiens préféraient les écrans solaires sous forme de 
spray (surtout le spray transparent) car il est facile à appliquer même avec des mains sales 
[83]. 

Plus on se rapproche de l'équateur, plus l'utilisation d'une protection solaire est fréquente 
[14], ce qui est approprié à plusieurs égards. Cependant, les populations des pays nordiques 
sont généralement plus sensibles aux rayons UV car elles ont des peaux de type caucasien (1-
3 sur l'échelle de Fitzpatrick) avec relativement peu de mélanine et un risque accru de coups 
de soleil [70, 140-142]. Par conséquent, la protection solaire est tout aussi importante dans 
les pays d'Europe du Nord, même si le rayonnement UV solaire annuel est relativement plus 
faible que dans les pays d'Europe du Sud [70].  

Les personnes fortement exposées aux rayons UV solaires déclarent souvent avoir un 
phototype plus élevé que celui correspondant à leur pigmentation cutanée naturelle [59]. La 
tendance à surestimer les propriétés de protection solaire de leur propre type de peau 



 34 

pourrait expliquer en partie la forte proportion de personnes ayant des antécédents de coups 
de soleil au travail. 

La possibilité ́ réelle que les travailleurs en extérieur puissent mettre de la crème 
fréquemment pose question, d’autant plus que c’est la forme de protection la moins efficace 
quand en plus elle n’est pas utilisée de façon appropriée. Outre le fait d'éviter le soleil de 12h 
à 16h00, le port de vêtements de protection anti-UV et bien couvrants, de chapeau à larges 
bords, la mise à disposition tant que possible de structures d’ombrage seraient peut-être 
mieux adaptés et acceptés que l’utilisation de crème solaire [70] avec les risques que 
l’application ne soit insuffisamment renouvelée et entraine une fausse impression d’être 
suffisamment protéger du rayonnement UV [51, 102].  

L’enquête française Baromètre cancer a montré que l’emploi systématique ou fréquent des 
méthodes de prévention au travail était significativement associée à celles méthodes utilisées 
en dehors du travail (éviter « systématiquement ou souvent » les heures les plus ensoleillées 
entre 12 h et 16 h (OR=4,0 ; p<0,001), rester à l’ombre (OR=10,6 ; p<0,001), mettre de la crème 
solaire toutes les deux heures (OR=36,5 ; p<0,001), porter des lunettes de soleil (OR=91,2 ; 
p<0,001), porter un chapeau ou une casquette (OR=19,6 ; p<0,001) ou porter un T-shirt/short 
long (OR=9,3 ; p<0,001))[82]. 

Dans l’étude danoise [70], l'écran solaire était la mesure de protection solaire la plus 
utilisée pendant les loisirs et surtout pendant les vacances au soleil, tant pour les travailleurs 
travaillant à l'extérieur qu'à l'intérieur. Les auteurs suggèrent que la principale raison de ce 
comportement peut être due au fait du marketing et des publicités autour des écrans solaires 
et de l'absence de ceux-ci pour les vêtements et les chapeaux de protection contre les UV.  

De nombreuses études montrent qu’aujourd’hui la très grande majorité de la population 
connaît les risques, mais continue volontairement à s’exposer ou à ne pas se protéger. 
Plusieurs études indiquent que la protection solaire au travail nécessite un effort 
interdisciplinaire soutenu de coopération ; en combinant la législation, la politique sur le lieu 
de travail et la fourniture d'articles de protection solaire ainsi que des actions éducatives et 
des modèles de rôle [26, 30, 56, 57]. La prévention solaire reste primordiale, et même si se 
protéger du soleil est au final un choix personnel, les comportements peuvent devenir plus 
raisonnés.  Pour les travailleurs en extérieur, l’employeur a donc un rôle important à jouer. Il 
doit mettre à disposition des dispositifs de protection solaire au travail, dont de l’écran solaire, 
avec des consignes, comme pour les autres équipements de protection individuelle comme le 
font par exemple les australiens (cf Figure 3). Par exemple, dans l’armée, les tenues sont 
fournies et leurs ports sont réglementés selon le lieu et les conditions météorologiques.  Le 
fait que tout le monde porte le même uniforme (i.e. vêtement de protection) et que ce port 
soit réglementé, pourrait être appliqué dans une certaine mesure, pour le port des EPI dans 
les entreprises afin d’en faciliter leur utilisation et leur port régulier et ainsi protéger les 
travailleurs des risques de l’exposition au UVR solaire.  

Pour montrer l’intérêt de porter chapeau et lunettes de soleil, Bonneau J [102], propose 
également,  de donner le nombre de cataractes et de cancers cutanés localisés sur la tête. Ces 
informations pourraient être incluses dans les programmes d’éducation. 
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Figure 3 : Exemple de dispositif d’information sur l’indice UV du jour et de mise à disposition de 
distributeur de crème solaire [143] 

 

4.1.2.3. Programmes d’éducation de prévention aux risques d’exposition solaire  
 
Les connaissances et le comportement face à l’exposition solaire n’ont pas beaucoup 

évolué au cours des 10 dernières années, malgré les efforts récents en matière de prévention 
du cancer de la peau [62, 63, 65]. Les mesures de protection solaire utilisées par les travailleurs 
en extérieur restent globalement toujours insuffisantes voire inadéquates, avec une grande 
variabilité (au sein même parfois d ‘une même activité professionnelle)  [63]. Cependant, il est 
à noter une grande variabilité dans ces études en termes notamment, de sexe, d'âge, de 
niveau d’éducation, de régions géographiques et de systèmes politiques, qui peuvent 
expliquer ces faibles changements [144]. 

Il est donc nécessaire, chez les travailleurs ayant une exposition élevée au rayonnement 
UV solaire : d’améliorer leur prise de conscience vis-à-vis de leur santé pour l'exposition aux 
rayons UV ; la connaissance des mesures préventives ; leur acceptabilité et leur application 
régulière (y compris la protection vestimentaire et les écrans solaires) [145, 146].  

Pour que les recommandations de prévention soient suivies de manière adéquate par les 
individus, il est nécessaire de les sensibiliser et de les informer sur les risques liés à cette 
exposition [62, 63]. Il est donc essentiel d'éduquer les individus à adopter des habitudes saines 
par rapport à l'exposition au soleil. À cet égard, les professionnels de la santé (et pour les 
travailleurs en extérieur, les médecins du travail) sont indispensables en tant qu'éducateurs 
et modèles pour les communautés, ainsi que pour l'élaboration de stratégies de prévention 
au niveau de la population.  

Des programmes d'éducation des travailleurs en extérieur axés sur la prévention et la 
gestion des risques sanitaires liés à l'exposition professionnelle au soleil ont été développés 
dans plusieurs pays. Ces programmes comprennent une sensibilisation des travailleurs au 
risque du rayonnement UV, afin d’améliorer leurs connaissances sur les risques, et leur 
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acceptabilité à suivre : les recommandations de prévention et la prise des mesures 
individuelles nécessaires pour se protéger contre cette exposition [62, 63, 110, 147].  

Par exemple, le programme Sun Safe Workplaces au Royaume-Uni [148] et le programme 
Sun at Work au Canada [55] ont pour objectifs d’informer et de protéger les travailleurs en 
plein air et de fournir aux employeurs et aux travailleurs du matériel éducatif sur les politiques 
appropriées de protection contre le soleil. Des modules de prévention sont également 
proposés aux entreprise employant de travailleurs en extérieur comme en Suisse par 
l’assurance maladie Suva [149].  

Voici quelques exemples de matériels éducatifs utilisés dans les programmes 
d’éducation et interventions à visée professionnelle :  
- Conférences pédagogiques avec les responsables, vidéos explicatives (traitant des risques 

liés à l’exposition au soleil, des prévalences/incidences des différentes pathologies liés à 
l’exposition aux UV, notamment les cancers cutanés, conseils été explications sur les 
différentes mesures prévention avec des explications sur l’utilisation des protections 
solaires comme les EPI et sur l’intérêt d’un autocontrôle de la peau pour la prévention 
secondaire) ; 

- Affiches, brochures d’information et panneaux signalétiques rappelant les 
comportements-clés mis en place ;  

- Logo du programme apposé sur tout le matériel (affiche, brochure et panneaux 
signalétiques rappelant les comportements clés) ;  

- Apport de matériel en ligne (emails) par messages sur le mobile contenant le bulletin 
météo et l’UV-index du jour accompagnés de recommandations 

- Application Mobile UV (indice UV toutes les heures, conseils de protection solaire en 
temps réel, informations sur les mesures de protection solaire à pendre en fonction, 
alertes selon l’indice UV, et la production de vitamine D sur la base des prévisions de 
l'indice UV) ; 

- Applications basées sur l’apparence et la visualisation des effets néfastes des UV sur le 
visage (ex : Sunface App) [150]. Ces applications consistent à montrer en utilisant un 
logiciel approprié des photographies du visage de la personne au moment de la photo puis 
une simulation de ce à quoi il ressemblerait dans le futur (à 5, 10, 15, 20 ou 25 ans dans le 
futur) selon l’utilisation ou non de protection solaire (Figure 4) et avec protection solaire. 
Cette méthode semble particulièrement efficace chez les jeunes adolescents et 
notamment chez les femmes avec une diminution des habitudes de bronzage [150] et une 
augmentation à six mois d’utilisation de crème solaire. Une étude menée chez des 
étudiants a montré que l’utilisation des photos avec les dommages liés à l’exposition aux 
UV pouvaient être une intervention prometteuse en matière de protection solaire chez la 
gent masculine également [151]. Cependant, peu d’étude ont évalué cette méthode de 
prévention chez les travailleurs en extérieur et notamment chez les adultes plus âgés ; 
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-  

 
 

Figure 4 : Sunface App [152] 
 

- Port d’un dosimètre UV réglé selon le type de peau du porteur, et téléchargement d’une 
application (ex : application SunSmart) permettant de donner des conseils personnalisés 
de protection en fonction du type de peau  

- Programme multimédia interactif sur mesure (UV4.me), basé sur le modèle intégratif de 
contrôle des prédictions comportementales  

- Conseils structurés et personnalisé (counseling approach), adaptés au profil et au 
comportement actuel du bénéficiaire  [153] 

- Suivi médical avec examens de la peau et des yeux, conseils de protection solaire en 
fonction du risque de cancer de la peau du patient et en fonction du risque de cancer de 
la peau du patient 

 
Exemple de matériel éducatif utilisé en Australie dans le programme Sunsmart [154, 

155] et au Royaume-Uni le programme Sun Safe Work [148] et la campagne Sun Awareness 
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[156], les iconiques cinq S (lancés en 1980 avec Slip,Slop, Slap dans une campagne sur les 
méfaits du soleil, et complété en 2008 avec Seek and Slape pour les 5 mesures de protection) 
[154, 155] (Figure 5) : 

1. « Slip » Enfiler des vêtements qui couvrent le plus de peau possible. Les pantalons 
longs et les chemises à col et à manches longues.  

2. « Slop » Mettre un écran solaire à large spectre SPF 30+, résistant à l'eau, d'un indice 
de protection de 30 (ou plus). Renouveler l'application toutes les 2 heures ou plus en cas de 
transpiration.  

3. « Slap » Appliquer un chapeau qui ombrage le visage, les oreilles et le cou. Utiliser un 
bord ou une attache de type légionnaire sur les casques de protection.  

4. « Seek » Chercher de l'ombre pendant les pauses ou déplacer les tâches en extérieur 
vers un endroit ombragé si possible.  

5. « Slide » Porter des lunettes de soleil bien ajustées et enveloppantes. Vérifier qu'elles 
sont conformes à la norme australienne de protection des yeux contre les UV - AS/NZS 1067 
ou AS/NZS 1337 pour les lunettes de sécurité.  

 

 
Figure 5 : Indice UV et les mesures de protection à prendre selon les 5S [56] 

 
Globalement, les interventions de programmes d’éducation testées auprès des travailleurs 

en extérieur ont montré une amélioration significative [62, 63]. Il a été rapporté que 
l'éducation des travailleurs peut influencer directement les résultats immédiats tels que les 
connaissances sur la protection solaire et les risques liés à cette exposition, la motivation et 
l'intention de modifier leur comportement, le changement d'attitude et l'acquisition de 
compétences, également il a été rapporté une diminution de l’incidence des coups de soleil 
[62, 63]. Les programmes d’éducation de protection solaire utilisant de nouvelles technologies 
(comme l’utilisation de smartphone avec les applications de mesures de prévention solaire, 
d’indice UV et de messages individualisés) semblent avoir un bon potentiel afin d’améliorer 
les connaissances des travailleurs en extérieur et d’augmenter la prise de mesures de 
protection adaptées [63]. 
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Néanmoins ces résultats doivent être pris avec précaution. Les études sont très 
hétérogènes, les évaluations de l’efficacité des programmes n’ont en général été évaluées que 
dans une seule étude (les réplications étant rares) et dans des groupes de professionnels 
particuliers [63]. Comme le soulignent les auteurs de ces revues, la plupart des programmes 
sont anglo-saxons et posent la question de leur transférabilité. Ces actions doivent être 
évaluées plus en détail ainsi que leur transférabilité où les conditions d’ensoleillement et le 
contexte socio-éducatif sont différents [62, 63]. 

 
 

4.1.2.4. En France sites de prévention, sensibilisation des travailleurs en extérieur 
aux risques liés à l’exposition solaire  

 
En France plusieurs sites sont dédiés à la prévention solaire des travailleurs en extérieur. 

Ils fournissent aux travailleurs et aux employeurs une explication du risque encouru par 
l’exposition solaire professionnelle et donne des mesures de préventions techniques et/ou 
organisationnelles visant à supprimer ou limiter la durée et de l'intensité des expositions, ainsi 
que des mesures de protection individuelle de la peau et des yeux (notamment ce qui est cité 
par D. Vernez dans Hygiène et sécurité du travail [157]). En voici quelques exemples (liste non 
exhaustive) : 
- OFFICIEL PREVENTION – Santé et sécurité au travail - La prévention des risques 

professionnels des rayons ultraviolets [158]. Avec un point de Vernez et al. [157] sur les 
risques de cancers cutanés liés à l’exposition solaire dans le milieu professionnel.  

- INFO RISQUE – Le guide de la gestion des risques pour la sécurité de l'Homme dans 
l'entreprise et son environnement [159]. 

- INRS - Santé et sécurité au travail [160].  
- INSTITUT NATIONAL DU CANCER - Professionnels travaillant en extérieur : prévenir votre 

risque solaire [161] (Figure 6) 
 

 
 

Figure n°6 : Prévenir les risques liés au soleil par l’INCa [161] 
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Et des documents en ligne de prévention, comme :  
- Celui de la sécurité sociale agricole (MSA) [162].  
- Celui de grandes entreprises comme Eurovia Vinci [163], première entreprise en France a 

avoir donné aux travailleurs des mesures de protection contre les risques du RUV solaire.  
 

 

 
La prévention solaire professionnelle passe également par la prévention solaire de loisir 

(prévention individuelle). 
 

4.1.3.1. Campagnes – messages de prévention grand public  
 
Plusieurs campagnes de prévention adressées au grand public sont menées au point de vue 

international et européen et notamment durant l’été.  
 

4.1.3.1.1. En Europe et hors UE 
 

Des campagnes de prévention organisées par les autorités nationales, les bureaux 
météorologiques et les médias sont organisées pour informer, sensibiliser le public aux risques 
d’une exposition excessive au  rayonnement UV et sur les mesures adéquates à prendre en 
fonction de l’indice UV (cf chapitre 2.2) [36]. Voici quelques exemples : 
- Le programme Intersun [164] dont le partenaire français est l’association Sécurité Solaire 

[165], centre collaborateur de l’OMS. Ce programme vise à harmoniser l’indice UV et son 
utilisation adéquate (notamment en terme de mesure de protection à prendre) et à 
sensibiliser la population et les populations les plus vulnérables (comme les enfants) ou 
les plus exposées (comme les travailleurs en extérieur) aux risques liés à cette exposition 
[144]. Il fournit avec le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) [166],  des 
messages de prévention sur l’exposition au soleil pour la population générale avec des 
messages spécifiques aux travailleurs en extérieur. 

- Concernant les campagnes autour du bronzage, bien que le bronzage, avec ou sans coup 
de soleil, atteste d’une exposition excessive aux UV et d’une réaction de l’organisme pour 
se protéger des lésions qui sont survenues notamment au niveau de l’ADN, ces messages 
ne semblent pas suffisamment assimilés par la population peut-être parce qu’ils ne sont 
pas assez diffusés lors des campagnes de prévention. De ce fait, les « Centers for Disease 
Control and Prevention » (CDC) aux États-Unis ont développé depuis 2014 dans le cadre 
de leur initiative intitulée « The Burning Truth » [167], de nouveaux messages (« A Base 
Tan Is Not a Safe Tan » , « Tanned Skin Is Not Healthy Skin ») à l’attention de la population 
afin de déconstruire l’idée qu’un bronzage est assimilable à un signe de bonne santé, tout 
comme le Cancer Research au Royaume-Uni avec sa campagne « Own Your Tone » [168] 
à l’adresse des jeunes adultes pour valoriser leur teint naturel [34] ou également au 
Canada avec « Le bronzage a un prix. Dommage » ou « Tu ne gagnes rien à bronzer » [35] 
et aussi également, la campagne sunsmart « Go with your own glow » de la Skin Cancer 
Foundation, qui visait les femmes [169]. 

- Les campagnes du Cancer Council et du gouvernement fédéral mises en place il y a plus de 
30 ans en Australie [139] avec le programme SunSmart [170] qui fournit notamment des 

4.1.3. Mesures de prévention - protection contre les rayons UV solaires 
adressées au grand public dès le plus jeune âge 
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recommandations et du matériel éducatif sur l’exposition solaire au travail [171] mais 
également à l’école et dans les crèches. Ce programme a contribué, par un changement 
des comportements, à la diminution du nombre de mélanomes [170].  

- La semaine de sensibilisation à l’exposition au soleil (« Sun awareness week ») est la 
campagne annuelle de l'Association britannique des dermatologues visant à sensibiliser 
au cancer de la peau [172]. Cette campagne se déroule chaque année d'avril à septembre 
en Grande Bretagne et en Irlande (Figure 7), et comprend la semaine de sensibilisation au 
soleil en mai. La campagne comporte deux volets et combine des conseils de prévention 
et de détection. Le premier objectif est d'encourager les personnes à s'auto-examiner 
régulièrement pour détecter le cancer de la peau. Le second est d'informer les personnes 
sur les dangers des coups de soleil et du bronzage excessif, et de décourager les personnes 
d'utiliser les bancs solaires, compte tenu des risques de cancer de la peau qui y sont 
associés. 

 

 
 

 
 
 

Figure 7 : Exemples d’affiches présentées lors de la semaine de prévention solaire en 
Irlande et sur le site de l’HSC  [172] 
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4.1.3.1.2. En France 
 

- Des recommandations sanitaires et des conseils de prévention sont prodigués par l’HCESP 
[36, 51] (cf chapitre 3.2.2.3), l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 
de santé (ANSM) [173], et de l’Assurance-Maladie [174]. 

- Pendant l’été notamment, des campagnes de prévention des pouvoirs publics et d’autres 
organismes destinés au grand public, sont menées pour fournir des recommandations et 
des informations sur les mesures de protection solaire à prendre en fonction de l’indice 
UV comme par exemple Météo France [175] ; de l’Association Sécurité Solaire [176].  

- Depuis 1996, l’Institut National du cancer (INCA), Santé Publique France et l’institut 
national pour la santé organise chaque année une campagne nationale d’information sur 
les risques liés au soleil et aux UV artificiels (en mai-juin) [177, 178]. Ces campagnes 
s’appuient sur les recommandations de l’OMS [179] basées sur les travaux du programme 
INTERSUN [164] et sur le Code européen contre le cancer [180]. Elles fournissent des 
messages de prévention destinés au grand public et aux parents. 

-  Le Plan Cancer 2009-2013 [181] et celui de 2014-2019 [182] donnent également des 
recommandations sur l’adoption des habitudes de prévention et le renforcement de la 
prévention vis-à-vis de l’exposition au RUV. 

- Un site de prévention solaire [183] expliquant les risques, les mesures de prévention et les 
fausses croyances liées notamment au fait qu’une fois bronzée on n’a plus besoin de se 
protéger, que l’utilisation de la crème solaire comme unique mesure de protection est 
suffisante, et que l’utilisation de cabines de bronzage pour préparer sa peau à l’exposition 
solaire. Il est à noter que le risque oculaire est pris en compte en général dans ces 
campagnes de prévention. Par exemple, les campagnes annuelles de Santé Publique 
France et la dernière infographie réalisée en lien avec l’INCA, reposent sur le rappel des 
gestes essentiels pour se protéger et protéger les enfants des risques solaires, dont un des 
quatre messages vise, entre autres, à se prémunir du risque oculaire (« Couvrez-vous avec 
un chapeau, des lunettes et un t-shirt »). Ce message est également repris dans les spots 
radio diffusés tous les étés de « Professeur pourquoi » [184]. 

- Enfin, des actions régionales se font en France provenant par exemple des ARS, du réseau 
mélanome ouest [185]. 

  

4.1.3.2. Actions de prévention menées dès la naissance auprès des parents puis 
des enfants en âge scolaire  

 
Plus on éduque une personne précocement, plus il y a de retentissements adéquats sur son 

comportement face à cette exposition. En effet, Les futurs comportements et habitudes 
notamment face au soleil se forment dès l’enfance [123] et pourraient sensibiliser de futurs 
travailleurs en extérieur [4]. La sensibilisation des enfants a des répercussions positives dans 
le milieu familial. D’autre part, les rayonnements UVA sont particulièrement dangereux pour 
les yeux des enfants dont le cristallin très transparent jusqu'à l'âge de sept ans, ne joue 
qu'imparfaitement le rôle de filtre, induisant des microlésions de la rétine. Aussi il a été 
montré que les coups de soleil dans l’enfance augmentent fortement le risque de cancers 
cutanés à l’âge adulte. C’est pourquoi plusieurs actions de prévention ont été menées dès la 
naissance. Selon la revue de la littérature de Tan et al. ([123]). De la naissance à la fin de 
l’adolescence les actions suivantes ont été menées : 

Actions d’éducation pour la santé auprès des mères de nouveau-nés à la maternité ; 
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Conseils délivrés aux parents par des professionnels de santé lors des visites médicales 
pédiatriques ; 

Amélioration de l’environnement scolaire (notamment par l’aménagement de zones 
d’ombre) ; 

Intervention d’éducation pour la santé menée à domicile par les parents ; 
Intervention d’éducation pour la santé en milieu scolaire, impliquant les familles, celles 

destinées aux enfants et celles destinées aux familles ;  
Intervention d’éducation pour la santé menée par les moniteurs de camps d’été ; 
Interventions basées sur l’apparence et la visualisation des effets néfastes des UV ; 
Intervention d’éducation pour la santé en milieu médical (au cabinet des médecins 

généralistes) ; 
Intervention multimodale impliquant milieu scolaire, communauté, milieu médical, sites 

récréatifs (ex : SunSafe Program) ; 
Puis, à partir de l’université et chez les adultes, les actions suivantes ont été testées : 
Interventions d’éducation pour la santé à l’université ; 
Diffusion de supports d’information à l’université ; 
Interventions basées sur l’apparence et la visualisation des effets néfastes des UV ; 
Intervention d’éducation pour la santé menée par les professionnels du secteur et basées 

sur l’apparence et les effets des UV, menées en milieu récréotouristique ; 
Interventions d’éducation pour la santé, menées en milieu professionnel ; 
Conseils structurés et personnalisé (counseling approach), adaptés au profil et au 

comportement actuel du bénéficiaire ; 
Envoi de documents d’information à domicile. 
 

En France  
 
L'association passerelle.info, développe des programmes d'éducation, d'information et de 

formation des enfants des écoles primaires dans les champs de l'environnement, de la santé 
et de la citoyenneté (ref ???). Cette association écrit un guide d'activités pour les enseignants 
sur le thème « Vivre avec le soleil ». Cette dernière traite notamment de la prévention du 
risque solaire vis-à-vis de la peau et des yeux ? Il permet ainsi de sensibiliser les enfants à ce 
risque dès le plus jeune âge.  

 

4.1.3.3. Sensibilisation de la population par les soignants 
 
La sensibilisation des travailleurs en extérieur par les professionnels de santé est nécessaire 

et serait un bon complément au programme d’éducation (menées entre autres, au sein des 
entreprises). Cependant, la prévention de l’exposition aux UV par l’information des médecins 
généralistes est insuffisante. Une étude française [186] rapporte que même si les médecins 
généralistes ont une bonne connaissance des moyens de protection et ont déjà participé à 
une formation médicale continue sur le mélanome, ces derniers abordent rarement la 
question de la prévention solaire lors de leurs consultations. Concernant les dermatologues, 
une étude française [187] montre que l’indice UV est méconnu et très peu utilisé auprès des 
patients, dans leurs messages de prévention. Le peu d’article sur le sujet à destination des 
professionnels de santé français sont publiés dans Le Quotidien du Médecin et les messages 
de prévention proviennent principalement des agences sanitaires (SpF /INCa, …) [36]. L’HCESP 
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rapporte également une quasi-absence d’information sur les risques sanitaires liés à 
l’exposition solaire, véhiculée par les médecins à leurs patients [90]. 

 Le rôle des pharmaciens d’officine semble également insuffisant [36]. Bien que la 
parapharmacie semble jouer un rôle important en matière de marché solaire (172,5 millions 
d’euros annuels dont 75 % du chiffre d’affaire dans les officines) [188])  notamment pour les 
crèmes solaires et les autobronzants, l’information sur le risque solaire reste faible malgré 
quelques articles ou messages de prévention des sites professionnels (ex : le Groupement 
indépendant de Pharmaciens indépendants (Giphar) ; le Comité d'éducation sanitaire et 
sociale de la pharmacie française (Cespharm) et dans des revues spécialisées (ex : le Moniteur 
des pharmacies) [36]. 

Pour les infirmiers libéraux et les kinésithérapeutes, l’HCESP rapporte une absence 
d’information et de formation à la prévention des risques UV. 

De ce fait, l’HCSP considère nécessaire de développer pour les médecins (y compris 
médecins du travail) et les pharmaciens, des modules de formation, en formation continue ou 
en e-learning. Des formations en e-learning existent déjà et sont proposées par l’INCA (ex : « 
Détection précoce des cancers cutanés : risques environnementaux et professionnels » sur 
http://formation.e-cancer.fr). Également, l’HCESP propose de remettre aux professionnels de 
santé une information sous forme de notice, pictogramme, sur les effets photo sensibilisants 
de certains médicaments [36]. Pour les salles d'attente des médecins, kinésithérapeutes, 
infirmiers et dans les pharmacies, le HCSP recommande d’y apposer des affiches d’information 
et des prospectus sur les risques liés aux expositions solaires. 

 

 

4.1.4.1. Outils de diffusion de l’information pour le grand public 
 

4.1.4.1.1. Télévision, radio, journaux (Médias) 
 
L’index UV est publié dans de nombreux pays, dans les journaux, à la télévision et à la radio, 

lors des prévisions météorologiques, mais cela n'est généralement fait que pendant les mois 
d'été comme c’est le cas par exemple en France. Cependant, l'index UV affiché (par exemple 
par Météo France) correspond à l'index UV maximum de la journée (à 2h du matin il peut être 
affiché un index UV de 7 comme à midi). 

 

4.1.4.1.2. Outils numériques d’information (sites web, twitter, applications) 

4.1.4.1.2.1. Sites web 
 

Sur internet, il est possible d’obtenir l’index UV quotidiennement. Par exemple, en France, 
on peut obtenir l’index UV avec les liens ci-dessous qui, selon le site, peuvent fournir des 
explications sur l’Indice UV et donner les mesures de prévention à adopter en fonction de ce 
dernier : Météo France [175] ; Soleil info [189] ; Metovista [190] ; Wofrance [191]. En plus, 
certains de ces sites fournissent des informations allant de la prévention primaire (diminution 
de l’exposition) à de la prévention secondaire (identifier un éventuel mélanome). On peut 
citer par exemple sécurité solaire [176], prévention-soleil [183], météo-France [175], Institut 
National du Cancer [192].  

Également, les liens suivants fournissent l'indice UV pour un certain nombre de pays (liste 
non exhaustive) : en Europe : Integration and exploitation of networked Solar radiation 

4.1.4. Diffusion de l’information 

https://meteofrance.com/
https://www.soleil.info/uv-meteo/previsions-uv/
http://www.meteovista.fr/Europe/France/Indice-UV-Paris/4266446
https://www.wofrance.fr/weather/maps/forecastmaps?LANG=fr&CONT=frfr&MAPS=uv&LOOP=0&LAND=frfr&MORE=1&UP=0&R=0&DAY=0
file:///C:/Users/cd8/Downloads/Europe%20:%20Integration%20and%20exploitation%20of%20networked%20Solar%20radiation%20Databases%20for%20environment%20monitoring


 45 

Databases for environment monitoring [193]; en Australie : Bureau of Meteorology [194] ; en  
Finlande : Ilmatieteen laitos [195] ; en Allemagne : Deutscher Wetterdienst [196] ; en  Grèce : 
UVNET [197]; au Luxembourg : Meteorological Station of the Lycée Classique de Diekirch 
[198] ; en Espagne : Agencia Estatal de Meteorologia   [199] ; en Irlande [200] ; en Suisse : 
Office fédéral de la santé publique OFSP [201] ; aux Etats-Unis : NOAA/ EPA Ultraviolet Index 
[202]. 

 

4.1.4.1.2.2.  Applications smartphones 
 
Enfin, il existe des applications pour Android donnant l'index UV pour un temps et un lieu 

donné, fonctionnant sur la quasi-totalité des téléphones commercialisés en France et 
disposant du GPS, parmi lesquelles :  

SoleilRisk [203], une application réalisée par Météo France en collaboration avec le 
Syndicat National des Dermatologues qui indique l’indice UV du jour sélectionné grâce à la 
géolocalisation ainsi que dans plus de 300 villes dans le monde. Elle indique les mesures de 
protection nécessaires selon l’indice UV. Elle dispose également d’un chronomètre qui permet 
de gérer son temps d’exposition. Elle donne également des conseils de protection.   

UVlens [204], une application qui indique l’indice UV selon la géolocalisation et les heures 
critiques quotidienne. Un questionnaire permet d’évaluer son phototype, les risques et le 
temps d’avoir un érythème et d’obtenir l’indice de produit solaire le plus adapté à nous 
appliquer.  

Il y a également SunSmart, UVLover, UCiter et UVImate qui sont d’origine publique 
(Universités, Etats) ou privée. Ces applications sont généralement gratuites et reconnues 
internationalement mais sont pour le moment souvent en anglais ce qui limite leur utilisation. 
L’HCESP recommande à cet effet le développement d’applications en français [36]. 

 

 

4.2. En prévention Secondaire 

 
 

 

4.2.1.1. En Europe 
 
Tous les pays européens, conformément à la directive 2004/37/CE sur les agents 

carcinogènes, prévoient un suivi médical des salariés exposés à des agents cancérigènes dans 
le cadre des services de santé au travail financés par les entreprises.  Cependant, dès que les 
travailleurs deviennent inactifs en raison du chômage, de la fin d’un contrat ou de la retraite 
cette surveillance s'arrête, alors que, les cancers surviennent fréquemment après l’arrêt de 
leur activité professionnelle du fait de la période de latence des cancers pouvant être de 
plusieurs décennies [147].  

Les dermatologues recommandent, comme moyens de prévention secondaires, pour les 
risques de cancers cutanés des travailleurs en extérieur (et pour le grand public) : 

des « auto-examens » réguliers (tous les trois mois) de la peau, particulièrement pour les 
personnes qui présentent : 

une peau claire, et qui bronzent difficilement ; 

4.2.1. Moyens de prévention « secondaires », ou dépistage précoce  

file:///C:/Users/cd8/Downloads/Europe%20:%20Integration%20and%20exploitation%20of%20networked%20Solar%20radiation%20Databases%20for%20environment%20monitoring
file:///C:/Users/cd8/Downloads/Australie :%20Bureau%20of%20Meteorology
file:///C:/Users/cd8/Downloads/Finlande :%20Ilmatieteen%20laitos
http://www.uv-index.de/
file:///C:/Users/cd8/Downloads/Grèce%20:%20UVNET
file:///C:/Users/cd8/Downloads/Grèce%20:%20UVNET
http://meteo.lcd.lu/today_01.html
http://Espagne :%20Agencia%20Estatal%20de%20Meteorologia%20%20
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/gesund-leben/umwelt-und-gesundheit/strahlung-radioaktivitaet-schall/elektromagnetische-felder-emf-uv-laser-licht/sonne_uv-strahlung/Prognose.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/gesund-leben/umwelt-und-gesundheit/strahlung-radioaktivitaet-schall/elektromagnetische-felder-emf-uv-laser-licht/sonne_uv-strahlung/Prognose.html
http://www.cpc.ncep.noaa.gov/products/stratosphere/uv_index/uv_current.shtml
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les cheveux blonds ou roux ; 
des taches de rousseurs ; 
de nombreux grains de beauté (≥ 40) ; 
des grains de beauté larges (+ de 5mm) et irréguliers ; 
des antécédents familiaux de mélanome ; 
un mode de vie (profession ou activité de loisir) qui donne lieu à des expositions solaires 

répétées. 
Un examen régulier (annuel) par le dermatologue ou le médecin du travail ou le médecin 

généraliste, particulièrement pour les personnes qui présentent au moins un facteur de 
risque, c’est-à-dire qui ont  : 

subi des coups de soleil sévères pendant l’enfance ou l’adolescence ; 
vécu dans un pays de forte exposition solaire ; 
ayant des antécédents de mélanomes dans la famille. 
D’informer son médecin de tout changement d'aspect de la peau et exclure l’utilisation 

d’agents photo sensibilisants (médicaments, cosmétiques). 
 
Le HCEPS a émis également des recommandations de surveillance sanitaire pour les 

travailleurs exposés au RUV solaire en soulignant le rôle des médecins du travail dans la 
surveillance, l’information et le dépistage de lésions cutanées et oculaires de ces personnes 
[36]. 

 
Dans la littérature, les données disponibles sur les stratégies de prévention secondaire des 

travailleurs en extérieur concernent exclusivement les cancers cutanés (examens de la peau 
pour détecter les signes précoces de cancer) et pas à notre connaissance la surveillance des 
pathologies oculaires.  Un peu moins de la moitié des travailleurs britanniques du bâtiment 
ont déclaré qu'ils vérifiaient régulièrement leur peau pour détecter les grains de beauté ou les 
changements inhabituels [86]. Quarante pour cent des agriculteurs de Géorgie [113] et des 
pêcheurs du Maryland [78] ont déclaré qu'ils ne le faisaient qu'occasionnellement ou jamais. 
Plus des deux tiers des agriculteurs géorgiens ont admis ne pas savoir exactement comment 
procéder à un auto-examen de leur peau [80, 113]. De plus, la majorité d'entre eux n'avaient 
jamais subi d'examen dermatologique par un professionnel de la santé [80], une constatation 
qui s'applique également aux agriculteurs du Michigan [81]. Au moins un tiers des ouvriers 
australiens du secteur de la construction ont déclaré avoir reçu un examen de la peau au cours 
de l'année précédant l'enquête [85]. Dans une étude allemande composée d’agriculteurs, 
jardiniers, guides de montagnes et travailleurs en intérieur, 70 % des guides de montagnes, 
62,8 % des travailleurs en intérieur, 50,4 % des agriculteurs et 43,9 % des jardiniers avaient 
déjà consulté un dermatologiste avant l’inclusion dans l’étude [110].  

En France, l’étude Baromètre cancer réalisée en population générale en 2015, a rapporté 
que 46,3 % des personnes interrogées ont déjà fait examiner leur peau par un médecin à la 
recherche d’une anomalie. Parmi eux, 7,2 % le faisaient annuellement [205]. Les coups de 
soleil graves dans l’enfance favoriseraient la consultation chez le médecin et donc la vigilance 
à l’égard des anomalies de la peau. Ainsi, 53,3 % des personnes en ayant eu, iraient faire 
examiner leur peau par un médecin à la recherche d’anomalie vs 41,9 % pour ceux n’en 
n’ayant pas eu.  

Dépistage (et prévention) du mélanome en Europe 
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Depuis 1999, les dermatologues de 20 pays européens organisent annuellement 
l'Euromelanoma [206], un programme de prévention du cancer de la peau dirigé par des 
dermatologues qui mène une campagne annuelle de dépistage et d'éducation du public. 
L’Euromelanoma est une campagne de prévention pan-européenne contre le cancer de la 
peau, qui vise à fournir au public des informations sur la prévention, le diagnostic précoce et 
le traitement du cancer de la peau. Le site Euromelanoma [207] est principalement consacré 
à la promotion de l'éducation primaire et la prévention secondaire du cancer de la peau et, en 
particulier, du mélanome en Europe. L'objectif final est de contribuer aux efforts en cours pour 
réduire le fardeau du mélanome.  

L’Euromelanoma est organisé chaque année et comprend des examens cutanés gratuits 
pour le public. La campagne est promue par le biais de et de la publicité dans les médias, 
couplée à des événements qui se concentrent sur les facteurs de risque de la maladie, les 
signes avant-coureurs du cancer de la peau, les dangers d'une exposition excessive au soleil 
et les méthodes optimales de photoprotection. La campagne utilise différents moyens de 
communication publique pour promouvoir la sensibilisation et l'information sur le cancer de 
la peau, allant des brochures, dépliants et affiches à la publicité dans les médias et bénéficie 
d'une plateforme sur Internet [207] avec des informations explicites dans différents langues. 
Depuis 2000, un logo européen est utilisé sur tout le matériel destiné à cette campagne. 

La raison principale de l'organisation des projections gratuites pendant la campagne est de 
détecter les cas de mélanome à un stade précoce et stade potentiellement curable. Elle offre 
également la possibilité d’identifier les personnes à haut risque (par exemple, peau claire, 
multiples naevus banaux ou naevus atypiques, antécédents personnels ou familiaux de 
mélanome) qui bénéficieraient d'un suivi étroit et de programmes de surveillance.  

 
Dépistage cancer non mélanome et mélanome en Allemagne 
 
En 2008, le premier programme mondial, de dépistage national du CCNM et CCM a été mis 

en place en Allemagne [208]. La décision de mettre en œuvre un tel programme a été prise 
sur la base des résultats et des preuves d'une étude pilote qui a été menée de 2003 à 2004. 
Cette étude pilote avait montré qu'un programme de dépistage du cancer de la peau dans la 
population était faisable et efficace et l’importance de la collaboration des médecins 
généralistes dans ce programme [209]. Cependant son efficacité et son utilité sont 
controversées. Après la mise en place d'un dépistage du cancer de la peau à l'échelle 
nationale, une réduction de la mortalité n'est pas apparue jusqu'à présent. La qualité de son 
processus et de ses résultats nécessite des investigations supplémentaires [210]. 

 

4.2.1.2. En France 
 

En France, depuis 2017, une semaine nationale de prévention et de dépistage gratuit (non 
systématique) des cancers de la peau est organisée annuellement par le Syndicat National des 
Dermatologues Vénéréologues (SNDV). Des dermatologues volontaires reçoivent les patients 
dans des centres de santé mis à disposition par les mairies et certaines mutuelles [211]. 

Pour la cataracte, et les autres pathologies oculaires, il est conseillé (de façon générale et 
non pour l’exposition au soleil) d’aller consulter régulièrement un ophtalmologiste (tous les 
trois ans pour les plus de 50 ans ou tous les deux ans en cas de problèmes de vue ou de 
pathologies oculaires ou de pathologies pouvant entrainer des complications oculaires 
comme le diabète) pour faire un examen oculaire complet.  Mise à part les examens chez 
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l’ophtalmologiste, il n’existe pas, à notre connaissance, en France de programme de 
prévention secondaire des pathologies oculaires liées à l’exposition au rayonnement UV 
solaire, ces derniers ciblant spécifiquement les cancers de la peau.  

 
 

5. Améliorations nécessaires 
 
Suivis des recommandations et applications des propositions d’actions  
 
Afin d’améliorer la protection des travailleurs extérieurs par une meilleure réglementation 

et des mesures préventives ciblées, il semblerait opportun de suivre les recommandations et 
d’appliquer les actions proposées par les grandes instances, et les sociétés savantes et 
scientifiques [4, 5, 36, 147, 205].  

Par exemple, pour le CCNM, cinq champs d'action font partie de l'Appel mondial à l'action, 
lancé le 26 avril 2019 lors du 1er Sommet multipartite sur le cancer de la peau en milieu 
professionnel, qui s'est tenu à Paris à l'occasion du 15ème Congrès de l'EADO (24-27 avril 2019) 
et ont été cités par John SM et al. [4, 205]. 

« 1. Les décideurs politiques devraient améliorer le cadre législatif afin de protéger plus 
efficacement les travailleurs en plein air et de rendre plus accessibles les dépistages réguliers 
et les traitements plus précoces et de meilleure qualité. Dans l'Union européenne, le CCNM 
devrait être officiellement reconnue comme une maladie professionnelle au cours de la 
prochaine période législative. 

2. Les médecins, les autres professionnels de la santé et les décideurs politiques devraient 
travailler ensemble pour garantir un enregistrement standardisé des CCNM dans toute l'Union 
européenne. 

3. Les employeurs devraient utiliser des outils permettant de quantifier les niveaux 
d'exposition aux rayonnement UV sur le lieu de travail. Ils doivent également mettre en œuvre 
des techniques rentables pour un comportement sans danger pour le soleil et assurer des 
dépistages réguliers du cancer de la peau pour les travailleurs en extérieur. 

4. Les médecins et autres professionnels de la santé devraient améliorer la notification des 
CCNM professionnelles (y compris la kératose actinique). 

5. Les groupes de défense des patients, les médecins et autres professionnels de la santé, 
ainsi que les employeurs, devraient collaborer pour promouvoir la prévention du cancer de la 
peau et les pratiques de travail sans danger pour le soleil, et pour répondre aux besoins non 
satisfaits des travailleurs retraités travaillant à l'extérieur et souffrant de CCNM. Nous invitons 
instamment les décideurs politiques, les médecins et autres professionnels de la santé, les 
employeurs, les travailleurs et les groupes de défense des patients à prendre cinq mesures pour 
répondre aux besoins non satisfaits des patients souffrant de CCNM ». 

 
Législation 
 
Bien que nous assistions à un accroissement de l'activité réglementaire sur tous les 

continents, il manque encore une approche globale cohérente pour protéger les droits des 
travailleurs, notamment concernant les risques liés à l’exposition aux UV solaires.  Les mesures 
préventives actuelles sont insuffisamment voire mal appliquées et la raison principale en 
serait l'absence de normes, de législation et de recommandations pour la prévention de ce 
risque professionnel [5]. En effet, il n’existe pas encore de réglementation claire relative à 
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l’exposition au RUV solaire dans l'UE. Il est urgent de mettre en place des réglementations 
nationales et européennes visant à protéger les travailleurs extérieurs contre les rayons UV 
sur le lieu de travail. Les directives européennes actuelles en matière de santé sécurité au 
travail pour traiter tous les risques susmentionnés liés à l’exposition au rayonnement UV 
solaire et accentués par le changement climatique pour les travailleurs sont insuffisantes ; en 
outre, compte tenu des principes de la législation européenne en matière de santé sécurité 
au travail exigeant une évaluation globale des risques professionnels par les employeurs, il est 
urgent que l'UE établisse une nouvelle directive spécifique pour réduire le niveau d'exposition 
des travailleurs en extérieur au rayonnement UV solaire. Une autre solution est que l'UE 
adopte un règlement européen, un acte législatif contraignant à appliquer dans son intégralité 
dans toute l'UE, en se concentrant sur les travailleurs extérieurs exposés à ces risques. Pour 
se faire il est nécessaire d’avoir une définition claire du travail en plein air et des activités à 
haut risque. 

 
Recherche 
 
Bien qu'il existe certaines données sur les risques de cancers liés à l'exposition au RUV des 

travailleurs en extérieur [5], il est nécessaire de d’avoir une définition précise de ce qu’est le 
travail en extérieur et de définir les activités à haut risque, avec un consensus de toutes les 
professions, et de compiler un recueil de tous les risques théoriques et connus [147]. Des 
travaux de recherche pourraient être menés pour définir les activités et les groupes de 
travailleurs à haut risque [147]. 

 
Amélioration de la déclaration des cas 
 
La prise en charge et la compensation potentielle du cancer de la peau et des maladies 

ocualires liés à l’exposition professionnelle au rayonnement UV solaire dans toute l'Europe 
devraient être prises en compte. Cependant, le cancer de la peau (et les maladies oculaires) 
dus à l'exposition au RUV solaire sur le lieu de travail ne sont pas encore reconnus comme une 
maladie professionnelle dans de nombreux pays européens dont la France, ce qui contribue, 
entre autre, à la sous-déclaration notable et, par conséquent, à l'insuffisance d'interventions 
préventives. La mise à jour de l’ICD-11 distinguant le CCB du CCS va permettre certainement 
une meilleure déclaration des cas et ainsi permettre une meilleure estimation du nombre de 
cas réels de ce type de cancer. Des mesures pourraient être prises au niveau national pour 
améliorer les notifications et la surveillance des cancers de la peau, que ce soit par la médecine 
du travail et par les programmes de santé publique. Modenese et al. [5] suggère que les 
médecins du travail déclarent les pathologies oculaires et cutanées diagnostiquées et liées au 
RUV solaire professionnel, aux autorités d'indemnisation, pour la reconnaissance de la 
maladie pour le travailleur, mais aussi pour découvrir la dimension réelle de la question 
émergente des maladies professionnelles liées aux UV et pour le développement d'une 
meilleure prévention de ce risque professionnel. 

 
Estimation de la charge de morbidité de ces pathologies – impact du travail sur la santé 
 

L'OMS et l'ILO évaluent actuellement, la charge de morbidité mondiale de ces cancers de 
la peau non mélanome et mélanome [212] et de la cataracte [16] (dans le cadre des objectifs 
de développement durable des Nations unies pour 2030). Ces évaluations permettront 
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d’estimer la charge de morbidité du CCNM et de la cataracte dues au travail au niveau mondial 
afin d’améliorer les législations et recommandations actuelles. 

 
Mesure de l’exposition au RUV – dosimétrie individuelle 
 
En Allemagne, dans le cadre d'un projet financé par l'Institut fédéral pour la sécurité et la 

santé au travail [61, 213, 214], l'exposition au RUV solaire de 97 différentes professions 
représentant des travailleurs travaillant en permanence à l'extérieur (ouvriers du bâtiment, 
travailleurs agricoles et collecteurs de déchets) ou occasionnellement (professeurs 
d'éducation physique, instituteurs de maternelle et laveurs de vitres) a été mesurée (mesure 
dosimétrique) tout au long de l'année les jours de semaine, les week-ends et les jours fériés 
pour 19 parties du corps spécifiques, et a été comparée à celle des travailleurs travaillant à 
l'intérieur. Tant pour les travailleurs permanents que pour les travailleurs occasionnels en 
extérieur, l'exposition professionnelle aux RUV était le principal facteur contribuant à 
l'exposition annuelle totale aux rayonnement UV. Cette étude de trois ans, menée entre 2014 
et 2017, a montré que des expositions allant jusqu'à 5 SED/jour sont courantes. Par exemple, 
pour les dockers, l'exposition annuelle a été mesurée à 222 SED, tandis que les maçons et les 
maçonnes sont exposés en moyenne à 435 SED par an, et les couvreurs et les ouvriers des 
carrières à plus de 580 SED [61, 214, 215]. Pour rappel, 1 SED est suffisant pour provoquer un 
coup de soleil chez les individus à la peau claire de type 1 selon Fitzpatrick. Cette étude a 
révélé que la quantité de RUV varie considérablement, même au sein d'une même profession. 
Par conséquent, contrairement à ce que l'on pourrait penser, la culture des terres arables ne 
fait pas partie des professions les plus exposées dans le secteur agricole. De nouvelles données 
sur l'exposition au soleil montrent également que, parmi les facteurs des services postaux, il 
faut faire une distinction entre ceux qui parcourent leur trajet à pied (qui sont susceptibles de 
chercher l'ombre à côté des bâtiments), et ceux qui parcourent leur trajet à vélo (qui sont plus 
souvent directement exposés au soleil lorsqu'ils font du vélo) [214]. 

La plupart des travailleurs en extérieur sont donc exposés à un RUV érythémal supérieur 
aux recommandations professionnelles. Il n'existe aucun autre cancérigène professionnel 
(groupe 1 de l'OMS/CIRA) pour lequel il est légalement admis que les travailleurs exposés 
dépassent régulièrement de cinq fois ou plus les seuils quotidiens. 

L'Assurance sociale allemande des accidents du travail et maladies professionnelles utilise 
désormais « l’algorithme de Wittlich" (dérivé des données dosimétriques) pour évaluer 
l'exposition individuelle au RUV sur toute la durée de la vie professionnelle et améliorer les 
mesures de prévention, les services de soins de santé et l'indemnisation des travailleurs 
affectés [213]. Ce type de méthode est important car de nombreux facteurs individuels et 
environnementaux peuvent modifier l'exposition aux rayons UV solaires et donc influencer la 
dose d'UV capable d'induire des effets néfastes au niveau des organes cibles chez les 
travailleurs en extérieur [5]. 

Ainsi, pour quantifier l’exposition au RUV la dosimétrie individuelle d’UV allant d’appareils 
simples à des systèmes complexes comme GENESIS-UV  [61, 213], devraient être 
régulièrement et obligatoirement utilisée pour les travailleurs en extérieur, de la même 
manière que la dosimétrie individuelle pour l'exposition professionnelle aux radiations 
ionisantes. De plus une base de données internationale sur les données factuelles relatives à 
l'exposition aux RUV sur les lieux de travail en plein air pourrait être développée. Cela 
permettrait de définir les besoins en matière d'amélioration de santé et de sécurité ainsi que 
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l'éducation des travailleurs en extérieur et d’améliorer la réglementation visant à protéger les 
travailleurs extérieurs contre les rayons UV sur le lieu de travail. 

 
Mesures techniques et/ou organisationnelles et protections individuelles  

 
Outre la formation et le conseil des travailleurs, un facteur clé de la prévention des risques 

liés à l’exposition au RUV solaire semble être la promotion du soutien social sur le lieu de 
travail [100]. Dans une étude allemande, en dépit des obligations légales, la moitié d'un 
échantillon d'apprentis allemands exerçant différentes professions de plein air ne 
bénéficiaient pas de mesures de protection solaire de la part de leur employeur [216]. Il 
convient donc de renforcer les politiques obligatoires de protection solaire [216, 217]. Cet 
aspect est particulièrement important compte tenu du coût élevé des mesures de protection 
solaire [218] et des revenus plutôt faibles des travailleurs en plein air [100]. Conformément 
aux réglementations en matière de sécurité et de santé au travail, les mesures techniques et 
organisationnelles doivent être vérifiées en priorité pour la protection des employés [123]. En 
ce qui concerne la faisabilité des mesures techniques et organisationnelles de protection 
solaire (par exemple, fournir de l'ombre), la mesure dans laquelle elles peuvent être réalisées 
n'est pas tant une question de prévention comportementale, mais plutôt une question de 
prévention structurelle [100]. Il semble que la mise en œuvre de mesures techniques ou 
organisationnelles dépend fortement du lieu de travail individuel (par exemple, la possibilité 
d'organiser la journée de travail de manière autonome) [100]. 

L’application et le suivi des mesures techniques et/ou organisationnelles par les 
employeurs et les travailleurs en extérieur ainsi que les mesures de protections individuelles 
de la peau et des yeux qui visent à supprimer ou limiter la durée et de l'intensité de l’exposition 
au RUV solaire sont donc primordiales pour réduire les risques d'exposition au RUV [5, 36, 47, 
51] (cf chapitre 4.1.1.2.1).  

 
 
Education - sensibilisation 

 
L’éducation des travailleurs sur les informations de santé et de risques liés au RUV solaire 

est indispensable pour favoriser une meilleure adhésion à la prévention et améliorer les 
connaissance [5]. Ziehfreund et al. [63] suggère que cela semble plus important aujourd’hui 
que, par exemple, le développement de nouvelles techniques de protection solaire ou de 
nouveaux écrans solaires [63]) afin d’accroître notablement la sensibilisation des employés et 
modifier les attitudes à l'égard du risque du RUV [172]. Ces programmes de formation et de 
sensibilisation devraient être adaptés à la nature et au lieu géographique du travail en 
extérieur, aux coutumes sociales et aux phototypes de peau.  Il semble important d’expliquer 
notamment, le rôle physiologique de la peau (en particulier son rôle de barrière), afin de 
mieux comprendre sa fragilité et l’importance du maintien de son intégrité. D’autre part, qu’ils 
s’agissent de législations, directives ou prévention, cela concerne la plupart du temps le cancer 
de la peau et très peu les pathologies oculaires pourtant concernées par cette exposition 
professionnelle. Alors qu’une partie des travailleurs en extérieur connaissent les risques pour 
la peau liés à cette exposition, le danger pour les yeux est encore très largement ignoré que 
ce soit dans cette population ou dans la population générale. Ces risques pourraient être 
réduits par une communication appropriée à visée de sensibilisation des risques couplée à 
une communication sur les mesures de protection à prendre afin d’induire un changement de 
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comportement [100]. Les messages de prévention concernant les pathologies oculaires liés à 
cette exposition devraient être clarifiés et les risques oculaires mieux explicités et intégrés 
dans les programmes d’éducation. Les programmes éducatifs doivent notamment modifier 
les attitudes comportementales et culturelles ancrées à l'égard de l'exposition au soleil, et 
contrecarrer ces fausses perceptions des "avantages" du bronzage et de l’inconfort ou 
désagrément lié aux mesures de protection afin d’améliorer l’acceptabilité de la mise en 
œuvre des conseils de protection contre les rayons UV. Des campagnes éducatives spécifiques 
(comme il en existe déjà pour la population générale sur le danger du bronzage, mais adaptées 
aux travailleurs en extérieur) pourraient être envisagées. Ces formations devraient intégrer 
également l’importance de l’auto-examen pour la peau et de la consultation régulière auprès 
d’un dermatologue et ophtalmologiste pour des examens de surveillance. Ces interventions 
pourraient se faire au plus tôt dans leur formation, comme par exemple dans les écoles 
professionnelles [5]. Des formateurs (par exemple, des médecins du travail ou des 
professionnels de la santé et de la sécurité au travail) pourraient être qualifiés pour enseigner 
sur des lieux de travail en plein air [153].  

 
Diffusion de l’information pour les travailleurs en extérieur 
 
Concernant la diffusion de l’information, Ziehfreund et al. [63] suggère que l’utilisation des 

canaux de communication spécifiques utilisés par les groupes les plus à risque (les travailleurs 
d’âges jeunes, les hommes et les personnes appartenant à une classe socio-économique basse 
ou ayant un bas niveau d'éducation pourraient être envisagés  [153]. L’utilisation d’outil 
technologique, utilisé par tous les travailleurs tel que les smartphones [219], qui, par 
l'utilisation de messages textuels [131, 220-223] et d'applications [224-226], pourraient être 
des méthodes utiles pour enseigner des connaissances sur l'exposition au soleil afin 
d’améliorer les comportements. Des messages personnalisés pourraient être utilisés, qui 
seraient plus efficaces pour modifier les comportements en matière de santé que les 
messages standard [227-229]. De plus, les applications pourraient avoir un fort engagement 
de la part des utilisateurs et un impact positif et persuasif sur l'attitude de l'utilisateur [230].  

Les applications pour smartphone envoyant des messages visant à promouvoir la 
protection solaire et l'auto-examen de la peau devraient, selon Ziehfreund et al. [63]  
remplacer à terme plusieurs campagnes de promotion de la santé basées sur des documents 
imprimés et semblent efficaces [63, 231, 232]. 

 
 
Clarification du message diffusé de l’indice UV 
 
Un message de diffusion plus clair de l’indice UV est nécessaire. En effet, l'indice UV est 

une échelle continue ; une protection solaire plus complète est nécessaire à mesure que 
l'indice UV augmente. En outre, une large gamme de doses d'UVA est possible avec un indice 
UVI de 3, ce qui peut avoir des conséquences sur la santé, tandis qu'une protection solaire 
complète lorsque l'indice UVI est "modéré" (entre 3 et 5) peut limiter la production de 
vitamine D. Aussi, une dose de 2 SED par exemple, peut être reçue en 20 minutes pour une 
UVI de 6, ou en 60 minutes lorsque l'UVI est de 2, avec un risque similaire d'érythème. Cela 
signifie que, pour des périodes prolongées en extérieur avec une UVI moyenne proche de 3, 
une protection adaptée doit être vivement conseillée. Il semble donc inapproprié de baser les 
conseils de protection solaire uniquement sur les indices UV signalés comme une mesure 
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simple binaire (par exemple, la protection solaire n'est requise que lorsque l'indice UV est ≥ 
3), car la nécessité ou non d'une protection dépend à la fois des indices UV et mais aussi de la 
durée d'exposition. Une protection solaire accrue est donc nécessaire lorsque les indices UV 
augmentent et que la durée d'exposition au soleil  [1]. En plus de l'intensité du rRUV ambiant 
telle que mesurée par l'indice UV, la durée du temps passé au soleil est un élément essentiel 
d'un message de santé publique. Les messages de prévention utilisant l'indice UV doivent 
intégrer à la fois l’importance de la durée d'exposition et celle de l'augmentation de la 
protection solaire en fonction de la dose de  RUV. Également une formation est nécessaire 
pour améliorer la compréhension de l'indice UV [1, 63]. 

 
Surveillance  
 
Par le médecin du travail 
 
Les médecins du travail devraient effectuer des examens médicaux de pré-embauche et 

des examens médicaux périodiques des travailleurs extérieurs pour prévenir de manière 
adéquate ces pathologies cutanées et oculaires. Il est particulièrement important de 
reconnaître les conditions individuelles induisant une sensibilité particulière au risque UV, 
telles que le photo-type 1 ou 2, l'utilisation prolongée de médicaments photosensibles, et la 
présence d’affections cutanées sensibles aux UV (comme par exemple le psoriasis). Pour l'œil, 
les opacifications du cristallin, les lésions cornéennes, entre autres, induisent une 
photosensibilité. Une collaboration avec des dermatologues et des ophtalmologues, ou avec 
d'autres des spécialistes, serait utile dans des cas précis [5]. 

  
Par le spécialiste en améliorant son accès et l’accès au traitement 
 
Les patients doivent pouvoir avoir un accès facilité aux spécialistes et aux soins adaptés. 

Cependant une grande variabilité en Europe a été observée sur la prise en charge du cancer 
de la peau depuis le diagnostic au traitement [233]. Cette variabilité s’observe sur l’accès 
direct ou pas au dermatologiste, le délai pour obtenir une consultation, le prix de la 
consultation et du traitement et l’accessibilité aux traitements optimum les plus récents.  Il en 
ressort la nécessité d’améliorer l’accessibilité aux spécialistes pour les patients atteints de 
cancer de la peau par : la mise en place d’un parcours optimal de soin, le développement d'un 
algorithme commun de gestion des demandes de soin afin de réduire les disparités en matière 
de santé ; et par la diffusion d’un matériel pédagogique ciblant les personnes présentant des 
signes précoces de cancer de la peau pour tenter de stopper la progression des lésions 
cutanées ultérieures. En France l’accès à une consultation chez un dermatologue ou un 
ophtalmologiste peut se faire sans passer par le médecin généraliste. Mais le délai d’accès au 
dermatologue ou à l’ophtalmologiste et le coût de la consultation (dépassement d’honoraire 
restant à charge après la prise en charge de la sécurité sociale) sont très variables d’un 
spécialiste à un autre et d’une zone géographique à une autre.  

 
Surveillance post professionnelle 
 

Les personnes ayant eu une exposition professionnelle au RUV solaire, qu’ils travaillent 
encore (mais qui ne sont plus exposés), qu’ils soient au chômage ou en retraite devraient 
bénéficier des mêmes droits que ceux ayant été exposés professionnellement à des 
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substances cancérigènes reconnues. C’est-à-dire, un suivi médical gratuit avec des examens 
ciblés et réguliers afin d’assurer une détection précoce d’un cancer cutané ou d’une 
pathologie oculaire. Notamment du fait de la longue période de latence associée à l'exposition 
et à l'apparition du cancer de la peau. Ce suivi post-professionnel pourrait être effectué par le 
médecin du travail (pour les personnes encore en activité ou au chômage) ou par le médecin 
traitant (en cas de chômage ou de retraite). 

 

 

6. Conclusion 
 
La diminution des cancers cutanés et des pathologies oculaires liées à l’exposition au RUV 

professionnel est nécessaire et possible  [5] en passant par : l’amélioration de la législation ; 
le renforcement de la prévention primaire en milieu professionnel pour réduire l’exposition 
au RUV (par des mesures techniques, organisationnelles et individuelles) ; l’éducation et la 
formation continue des travailleurs en matière de prévention des risques professionnels au 
RUV ; le renforcement de la surveillance et du suivi médical des travailleurs exposés ; et par  
l’amélioration de l’identification des pathologies oculaires et des cancers d’origine 
professionnelle pour permettre leur reconnaissance en maladie professionnelle et en veillant 
à un meilleur respect des législations existantes. Les autorités de santé, les associations de 
médecine du travail, les mutuelles/assurances de santé, les professionnels de santé, les 
associations de sensibilisation et de prévention sur les risques liés aux "surexpositions" 
solaires (comme sécurité solaire) et les fédérations d’entreprises, entre autres,  ont un rôle 
déterminant par leur accompagnement dans les actions de prévention et pour contrecarrer 
les idées reçues des travailleurs en extérieur par des messages clairs afin de modifier leur 
comportement vis-à-vis de cette exposition. 
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